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En 1789, le cloi^é lîlait lo premier des trois ordres; il for- 
latt un corps poliliquc investi de privilèges et d'attributions 
Briiculières. De plus, il était propriétaire. Aussi pour bien 
mnaltre la situation du clergé avant la Révolulion, il faut 
éludioi' au point de vue ecclésiastique, au point de vue poli- 
que et connaître en infime temps l'organisation et le régime 

a biens dont il était propriétaire. 

■L'Église de France comptait 133 diocèses, dont 18 archevé- 
ju provinces ecclésiastiques, 106 évôchés dépendant de 
es archevêchés et H évèchés qui relevaient de métropolitains 
(rangers. Les archevûchés avaient généralement conservé les 
nciennes circonscriptions des provinces de ta Gaule. Quant au 
îomtat Venaissin. qui appartenait au pape, ses diocèses au 
lombre de quatre dont un archevêché n'étaient pas considérés 
tomme faisant partie de l'Église de France. Certains arche- 
ffichés et év6chi5s donnaient à ceux qui en étaient pourvus des 
irérogatives particulières, comme de prendre" un litre impii- 
iuant une oxlen^ion de leur juridiction ecclésiastique, d'ôtre 
ïairs de France, présidents-nés des états de leur province, de 
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porter la qualité de princes, de comtes, ou de barons. Quelques 
évoques avaient le privilège d'avoir le pallium, de no relever 
que du Saint-Siège et de faire porter devant eux une croix d'ar- 
chevêque. Enfin nn certain nombre de prélats étaient seigneurs 
de leurs villes épiscopales et jouissaient en cette qualité de 
tous les droits féodaux. Nous allons (înumérer rapidement les 
différents archevêchés de France et leurs suffragants en indi- 
quant les dignités dont ils étaient revêtus. 

1" Archevêché d'Aix ; suffragants ; évèché d'Apt, de Riez, de 
Fréjus, de Gap et de Sisteron. L'évêque d'Apt portait le litre de 
prince ; ceux de Riez, de Fréjus et de Sisteron étaient sei- 
gneurs des villes dont ils étaient titulaires. L'évoque de Gap 
était comte ou seigneur de la ville de même nom. 

2° Archevi^ché d'Alby ; suffragants : évêchés de Castres, de 
Mende, de Cahors, de Rhodez, de Vabre. Cet archevêché était le 
moins ancien de ceux de France; il avait été détaché de celui 
de Bourges et érigé par une bulle de 1678. L'archevêque d'Alby 
était seigneur de sa ville. Les évèques de Rhodez et de Vabre 
portaient le titre de comte ; celui de Mende s'intitulait comte 
de Gévaudan. Celui de Cahors était comte et baron et avait le 
privilège dans certaines cérémonies de dire la messe l'épéenue, 
le casque et les gantelets sur l'autel. 

3" Archevêché d'Embrun ; suffragants : évêchés de Digne, 
de Grasse, de Vence, de Glandève et de Senoz, et de Nice. Ce 
dernier était hors du royaume et à la nomination du roi de 
Sardaigne. L'archevêque d'Embrun prenait la qualité de prince 
d'Embrun, comte de Ouillestre et de Beaufour. L'évoqua de 
Vence était seigneur et baron de sa ville ; ceux de Senez et de 
Glandève étaient seigneurs de la leur. 

4" Archevêché d'Arles ; suffragants : évêchés do Marseille, 
de Saint-Paul-Trois-Châteaux, do Toulon et d'Orange. L'arche- 
vêque d'Aries prenait la qualité de prince et de primat. L'é- 
vêque de Marseille se qualifiait marquis de Malemort et de Mé- 
rindo), baron d'Aubagne et de Signes, seigneur du Beausset, 



Cassis, Maunes, Chftteauvert el autres places. L'évoque de 
Sainl-Paul-Trois-Châteaux ôlait comle et celui de Toulon sei- 
gneur de sa ville. 

5" Archevêché d'Auch ; sufftagants : évêchés de Dax, de 
Lectoure, de Commingos, de Couserans, d'Aire, de Bazas, de 
Tarbes, d'Oléron, de Lescar et do Bayonne. L'archevêque 
d'Auch se qualiBaïE primat de la Gaule Novempopulanie et du 
royaume de Navarre ; il partageait avec io roi la seigneurie do 
la ville d'Auch el avait pour feudataîres les comtes d'Armagnac, 
^da Pezenzac et la principale noblesse du pays. Les évoques 
(['Aire et d'Oléron étaient seigneurs de leurs villes. L'évoque 
B Tarbes était président-né des États de Bigorre ; celui de 

r était président des Etals de Béarn, premier conseiller au ,< 
Clément de Pau et premier baron do Béarn. 
■fi» Archevêché de Besançon; suHïagants: évêchés deBelley, 
B Bâle et de Lauzanne. Ces deux derniers diocèses étaient si- 
Bas hors du royaume. L'évêchéde Bâle formait unepetileprin- 
gtauté ecclésiastique dontle territoire comprenait le pays ap- 
5 maintenant le JuraBernois. L'archovêque portait la qua- 
Ifé de prince du Saint-Empire ; celui de Bellcy prenait égale- 
Kent cotte qualité et. de plus il était soigneur do sa ville. 
T'7<» Archevêché de Bordeaux ; sufFraganfs : évêchés d'Agan, 
e Condom, d'Angouléme, de Saintes, de Poitiers, de Luçon, de 
i Rochella, de Périgueux et de Sarlat. L'archevêque de Bor- 
kaux prenait le titre de primat des Aquitaines ; les évêques 
BAgen et de Condom portaient tous deux celui de comte. Celui 
■a Luçon se qualifiait baron, et l'évèque de Sarlat était seigneur 
e sa ville. 

8" Archevêché de Bourges ; suflfragants : évêchés de Gler- 
bont, do Saint-Flour, de Limoges, do Tulle et du Puy. L'arche- 
féque de Bourges prenailles qualités de patriarche etdeprimat 
'des Aquitaines. L'évèque du Puy ne dépendait do Bourges que 
pour le contentieux et relevait immédiatement du Saint-Siège. 
Il portait la qualité de seigneur du Puy et de comte du Velay. 



L'évoque de Tulle élait vicomte et celui de Saint-FIour seigneur 
de sa ville ■ 

flo Archevêché de Cambrai ; aulTra^riiits : évôché d'Arras, de 
Saint-Omer, de Tournay et de Namur. Ces deux derniers 
sièges étaient situés dans les Pays-Bas Autrichiens et l'empe- 
reur nommait leurs titulaires. Le roi de France avait néanmoins 
le droit de pourvoir à uu certain nombre de bénéûces situés 
dans ces diocèses. L'archevûché de Cambrai élait d'origine 
assez récente. Il avait été érigé en 1360 et démembré de la 
métropole de Reiras, L'archevêque do Cambrai prenait les qua- 
lités de duc de Cambrai, comte de Cambresis et de plus il était 
prince du Saint-Empire. L'évêque d'Arras élait président-né 
des Étals d'Artois. 

10* Arcbovéclié de Lyon ; sufFraganls : évéchés d'Autun^ de 
Langres, de Châlonetdc Mâcon. L'archevêque de Lyon était 
comte de sa ville et primat des Gaules. L'évÉque d'Autun était 
président des llllats de Bourgogne et portait le pallium comme 
un archevêque. Celui de Langres était duc et pair de France et 
l'évéque de Chfklon avait la qualité do comte. 

H" Archevêché de Narbonne ; suffragants : évéchés de Béziers, 
d'Agde, de Carcasaonne, Nîmes, Montpellier, Lodcve, Uzès, 
Saint-Pons, de Tornières, Alet, Alais et Perpignan. L'arche- 
vêque de Narbonne était primat et président-né des États du 
Languedoc. L'évéque était seigneur en partie de sa ville. Ceux 
d'Agde et d'Alet portaient l'un et l'autre la qualité do comtes. 
L'évéque de Montpellier se qualiflalt comte de Melguel. Celui 
de Lodève était seigneur de sa ville et s'appelait comte de Mont- 
brun. Ceux d'Uzès et de Saint-Pons étaient l'un et l'autre sei- 
gneurs en partie des villes dont ils étaient titulaires. L'évôché 
de Perpignan élait suffragant de Karbonne depuisla réuniondu 
Roussillon ù la France, mais il continuait de suivre le rit de 
Tarragonne, son ancienne métropole. 

12* Archevêché de Paris ; s.uffragants : évéchés de Chartres, 
de Meaux, d'Orléans et de Blois. L'archevêque de Paris était 
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duc de Saint-CIoudet pair de Franco. Paris n'avait été érigé en 
siège archiépiscopal qu'en 1622. L'évêclié de Blois était de créa- 
lion assez récente et en 1697 avait été distrait de celui de Chartres. 
130 Archevôctié de Reims ; suffraganla : évôchés de Soissons, 
deCh41ons-sur-M;irne. de Laon, de Sentis, deBeauvais, d'Amiens, 
de Noyon et de Boulogne, L'archevêque de Reims ùtait le pre- 
mier duc ecclésiastique et pair de France; c'est lui qui sacrait 
les rois. Il était légat-né du Saint-Siège apostolique et primat 
de la Gaule Belgique. L'évoque de Soissons, comme premier suf- 
fragant, avait le privilège de sacrer les rois en l'absence de 
l'archevôque et pendant la vacance. L'évèque de Laon était duc 
et pair de France ; ceux de Ghâlons, de Noyon et deBeauvais, 
comtes et pairs. L'évèque de Beau vais s'intitulait, en outre, châ- 
telain de Beauvais etvidame de Gerberoy. 
ii.0 Archevêché de Rouen ; suffragants évôchés de BayeuXj 
p d'Avranches, de Goutances, de Séez, d'Evreux et de Lisieux. 
iL'archevôque de Rouen s'intitulait primat de Normandie. 
p'ëvéque de Lisieux portait le litre de comte et était seigneur, , 
e sa ville épiscopale. 

' Archevêché do Sens ; suH^agants : évôchés de Troyes^ 
ï'Auxerre, de Nevers et de Bethléem, L'archevêque de Sens ^ 
Eprenait la qualité de primat dos Gaules et de Germanie. 
L'évéché de Bethléem était le moins important de toute la 
pance et ne comprenait qu'un faubourg de la petite ville de 
(ilamecy. Il avait été fondé au treizième siècle par Guy, comte 
tae Nevers, pour l'évèque latin de Bethléem, qu'il avait ramené 
B Palestine. Le faubourg de Clamecy qui se nommait Pantanor 
lit alors le nom de Bethléem, 

f i6' Archevêché de Toulouse; suffragants: éviichés de Pamiers, 
be Montauban, de Mîrepoix, de Lavaur, de Rieux, de Lombez, 
be Saint-Papoul, L'archevêque de Toulouse était conseiller-né 
Au parlement du Languedoc, l'évèque de Pamiers président-c 
jBs Etals de Foix, et ceux de Montauban et de Saint-PapoulJ 
eigneurs de leurs villes episcopales. 
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17o Archevêché de Tours; suffragants : évéchés du Mans, 
d'Angers, de Rennes, de Nantes, de Vannes, de Quimper, de 
Saint-PoI-de-Leon, de Tréguier, de Saint-Brieuc, de Saint-Ma1o 
et de Dol, Les év<5ques de Nantes et de Rennes étaient de droit 
conseillers au parlement de Bretagne, ceux de Saint-PoI-de- 
Léon et de Tréguier comtes, et celui de Saint-Brieuc seigneur 
de sa ville. L'évéque de Dol était également comte, et de plus 
il avait le privilège de faire porter devant lui la croix archié- 
piscopale. Cet usage a donné lieu à l'opinion erronée qui con- 
sidère l'évéché de Dol comme ayant été le siège métropolit^n 
de la Bretagne. 

18" Archevêché de Vienne ; suffragants : évéchés de Valence, 
de Die, de Grenoble, de Viviers, de Saint-Jean-de-Maurienno 
et do Genève, Ces deux derniers se trouvaient en Savoie et 
étaient à la nomination du roi de Sardaigne. Le siège de l'évé- 
que de Genève était à Annecy. L'archovÉque de Vienne prenait 
les qualités de comte et de primat. L'évêque de Grenoble s'in- 
titulait prince et était président-né des États du Dauphiné. Les 
évéques de Viviers, de Valence et de Die portaient tous trois 
la qualité de comte, et l'évêque de Viviers prenait encore celle 
de prince de Donzère. 

Les évéchés suffragants de métropolitains étrangers, étaient; 
les cinq évêchés de Corse, Ajaccio, Sagono, Aleria, Mariana, 
Nerbio qui relevaient de Pise ou de Gènes, les évéchés de 
Metz, Toul, Verdun, de Saint-Dié, Nancy qui dépendaient de 
Trêves, etcelui de Strasbourg qui reconnaissait Mayence comme 
métropole. L'éVéque de Metz prônait la qualité de prince du 
Saint-Empire, ceux de Toul et de Verdun étaient comtes. 
L'évêque de Strasbourg était prince de l'empire: il avait été 
maintenu dans cette dignité par un article spécial du traité de 
Ryswick ; il avait séance, rang et voix délibérative dans les 
diètes de l'empire. 

Cetta énumération rapide que nous venons de faire nous in- 
dique le rôle considérable que le clergé jouait comme corps 
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^tique. Mais avant d'entrer dans quelques détails à ce sujet, 
^vons dire quelques mots de la division du clergé en 
^ rance et en clergé étranger. On a beaucoup exagéré 
l!!mpdïr"^^o de cette division. Cependant nous pensons devoir 
nous y aKèter quelques instants. 

L'on sait que le royaume s'était formé peu à peu ; il en était 
résulté que depuis le seizième siècle et le dix-septième siècle, 
l'on distinguait deux classes de diocèses, ceux du clergé de 
France dans les anciennes provinces de ceux du clergé étranger 
dans les provinces conquises depuis François 1". Les évôchés 
relevant de métropolitains étrangers, ceux d'Orange, do Perpi- 
gnan, les archevêchés de Besançon et de Cambrai et leurs suf- 
Traganls formaient ce qu'on appelait le clergé étranger. Du 
reste, celle division n'avait de sens qu'en matière de finance, 
lorsqu'il s'agissait des contributions que le clergé devait payer 
à l'État. 

Le roi nommait à tous les archevêchés ot évèchés. Les rap- 
ports de l'Église de France avec le Saint-Siège étaient réglés par 
le Concordat de 1316. Par ce Concordat, les élections avaient 
été supprimées. Le roi avait le droit de nomination. Pour être 
nommé à un évêché, il fallait avoir au moins vingt-sept ans, 
être docteur ou licencié en théologie ou en droit canon, ù 
moins que le candidat ne fût prince du sang ou religieux d'un 
V«idre qui ne permettait pas de prendre des degrés. Par le môme 
^Koncordat le roi avait accordé les annales au pape, 
^L^La Provence, la Bretagne et les provinces nouvellement con- 
^^Kses n'avaient pas été comprises dans le Concordat. Pour re- 
^^Bdier à cet inconvénient, les rois obtenaient des bulles appe- 
^^^s induits, qui leur donnaient le droit de nommer aux évé- 
'- chés et aux abbayes do ces provinces. Dans les bulles que le 
pape donnaitaux prélats de ces pays, l'on mettait vigore indulti 
_^au lieu que, dans toutes les autres, l'on se servait do l'espres- 
^uÎQii vigore concordat orum. 
^B II ne faudrait pas s'imaginer que le droit que le roi avait de 
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nommer aux archevêchés et évéchéa fût on pouvoir discrétion- 
naire. Il était soumis à certaines règles: Il était d'usage que le 
roi, après avoir choisi un candidat pour un siège vacant, fit 
dresser un mémoire par son confesseur et le signât lui-miîme. 
En même temps il écrivait trois lettres, une au pape, u 
cardinal protecteur des affaires de Franco el la troisième à son 
ambassadeur près du Saint-Siège. Le cardinal protecteur des! 
affaires de France examinait avec trois autres cardinaux toute* 
les pièces concernant le candidat, el si ce dernier réunissait lea 
conditions nécessaires, il déclarait qu'il le proposerait dans h 
consistoire suivant. Cette déclaration s'appelait la prêconisaltoii 
d'un évêché. Au consistoire, le cardinal protecteur proposaii 
l'Étal de l'évêché qui élail h pourvoir et les titres et qualité» 
de la personne que le roi avait nommée el le pape ordonnait 
que l'on expédiât les bulles pour celui qui avait été propc 
On expédiait au nouveau prélat jusqu'à neuf bulles différentosî 
La première et la principale était la bulle de provision. EIW 
était adressée à l'évêque même et par cette bulle le pape annoit 
çaît au sujet qui avait élé nommé par le roi, qu'il était pourvt 
de l'évêché. Les autres bulles les plus importantes étaient cella| 
qui étaient adressées au roi, au chapitre, au clergé du diocèsa/ 
au peuple et aux vassaux de l'évêché. Dès que l'évoque aval 
reçu SCS bulles, il était sacré par trois évoques el prétait eusuî tu 
le serment de fidélité entre les mains du roi. Cette procédure 
indique l'intimilé commune qui existait entre la cour de Rorafl 
et la couronne de Franco. 

L'un des droits les plus importants que les rois avaient si^ 
l'ancienne Église do Franco était celui de réj/ale. En vertu cti 
droit de régale, le roi percevait les revenus des évêchés et dw 
monastères vacants et nommait pendant la vacance du siè? 
auxbénéfices quiétaient à la collation de l'évêque. Les questior 
relatives à la régale se jugeaient i la grande chambre du pui 
lemenL de Paris. Les revenus des évêchés el des abbayes toB 
chés par le roi en vertu do son droit de régale étaient versé 



S la caisse des économtits : l'administration des économatafl 
bt composée d'un conseiller d'Étal, d'un, économe général! 
Duestre, d'un contrôleur à la recelle générale, do deux avo- 
ps conseillers, d'un architecte, de trois procureurs, d'un agent 
e divers commis. Elle opérait sous l'inspection d'un bureau 
|Conseil d'Etat. Cette espèce de mainmise sur un évèché ne 
ssail que du jour où le nouvel évéque avait fait enregistrer à 
BChambre des comptes son serment de fidélité au roi. 
■L'on peut évaluer la population ecclésiastique en 1789 à 
tviron 130,000 personnes. Le clergé séculier y entrait pour 
Û,000' ; d'après l'Almanack royal do 1789, l'on comptait en 
prancG 31.G58 paroisses. Notons aussi qu'un assez grand nombre 
chapelles étaient desservies par des vicaires et n'avaient pas 
S titre de paroisses. Le clergé régulier comprenait environ 
&,000 personnes, dont 23,000 moines 'ou religieux et 37,000 
^ligieuses. Suivant les évaluations officielles, il y avait envi- 
Ion 800 abbayes d'hommes, dont 598 étaient en commande et les 
piiitres régulières. L'abbaye en commande était celle dont l'abbé 
Stait nommé par le roi : les abbayes régulières étaient celles 
i nommaient elles-mêmes leurs chefs. Toutes les abbayes de 
. étaient censées régulières, mais lo roi avait presque 
^ans toutes la nomination de l'abbesso. 

Ce qu'il y avait de plus irrégulier dans l'ancienne adminis- 
ralion ecclésiastique, c'était la manière dont on était nommé 
X emplois et aux bénéfices. Nous venons de parler des abbayes 



1. 71 4U0 Uont 2 SOO prélats, vicaire gâuËraux, chanolaes dos cliapitres ; 
S SDD cbaDoinos des caltËgialee, 3 000 c celés ioaliques aB.as bËQéflces, 60 000 
curés et vicairea. 

2, Sur CC3 93 000 religieux ou molues, l'oD comptait 3 720 Capuclus, 
_^S6g4 Bénédictins, SSSBBecoUets, 2DIS Cotdoliers, 1 806 Cisterclene, 1408 Car- 
is, 1 172 Dominicains, i 144 Ciiartreuï, i 000 Oratoriens, 794 Prémon- 
B, 694 Augustina, 600 Pères de la mission, 370 QenovefainB, 684 Minime»^ 
) Matburiiis, etc. — Depuis une quorantsino d'années, le nombre des 

ocations religieuses n'avait cessé de diminuer, et souvent des couvents 
it plus habités que par des viaillards et n'avaient plus de novi 
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en commande: co droil exercé par le roi consLiluail un empié- 
tement du pouvoir civil sur le pouvoir religieux. Aujourd'hui 
lo clergé d'un diocèse ne reconnaît pas d'autre autorité que 
celle de l'ôvéque, qui a seul lo droit de nommer tics titulaires 
aux cures et aux vicariats ; autrefois il n'en était pas ainsi et les 
curesn'élaientpasplusquedesbénéûcessous la main de l'évoque 
du diocèse. Le régime féodal avait enchevêtré les droits do 
patronage et de nomination. Dans une paroisse, le seigneur 
avait quelquefois la nominationdu curé. Il arrivait fréquemment 
que ce droit était tombé en désuétude. Cependant, quoiqu'il fût 
rarement exercé, l'indépendance et la dignité de l'Église en 
souffraient. 

Il en était de même des canonicats des cathédrales qui n^ap- 
partenaient pas tous à des prêtres que l'évéque ou le chapitre 
désignait pour jouir des prébendes qui y étaient attachées. 
Quelques-uns placés sous la main des seigneurs étaient donnés 
à des laïques ou restaient aux seigneurs eux-mêmes. On appe- 
lait collégiales d'anciennes abbayes converties en communautés 
séculières qui avaient des biens qu'elles administraient elles- 
mêmes et qui élisaient on partie leurs membres. Quelques cha- 
pitres s'étaient constitués sur le même pied que les ordres do 
chevalerie, et pour y entrer il fallait faire preuve de plusieurs 
quartiers de noblesse. Tels étaient les chapitres de l'église pri- 
matiale de Lyon, de l'église cathédrale de Saint-Claude, de 
l'église Saint-Chef dans le diocèse de Vienne. Le chapitre de la 
primatialc de Lyon était le plus considéré. Ses chanoines, au 
nombre de trente-deux, portaient le titre de comt£, et pour y 
être admis, l'on devait faire prouve de noblesse de quatre quar- 
tiers paternels et autant de maternels. Le chapitre de Saint- 
Amable de Iliom, dans le diocèse de Glermont, exigeait égale- 
ment plusieurs quartiers de noblesse et ses membres s'intitu- 
laient comtes de Brioude. D'autres chapitres jouissaient de pri- 
vilèges purement honoriOques. C'est ainsi que les chanoines 
d'Evreux avaient le droit de porter la soutane violette. Lo cha- 
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pitre de Saint-Claude possédait de véritables attributions sou- 
veraines. Pour y enlrei' il fallait Taire preuve de seize quartiers 
de noblesse du c6té paternel et autant du c6të maternel. L'abbé 
de Saint-Claude avait le droit de grâce et pouvait donner dos 
titres de noblesse. Ses domaines étaient considérables oL sur 
ses terres se trouvaient les derniers serfs qui, sur la demanda 
de Louis XVI, furent rendus à la liberté, quelques années avant 
la Révolution. 

Cet enchevêtrement de la féodalité et de l'organisation ecclé- 
siastique n'était pas particulier au clergé séculier. Nous re- 
trouvons ce curieux assemblage dans loclergiî régulier. Certains 
abbés étaient en même temps seigneurs de la ville ou du can- 
ton où se trouvait située leur abbayo ; tel était l'abbé de Saint- 
Volusien à Foix qui était seigneur de ladite ville ot en cette 
qualité occupait de droit la deuxième place dans les États de 
la province. A Paris, l'abbé de Saint-Germain jouissait d'un 
singulier privilège, dont il est difficile d'indiquer l'origine. 
Chaque année, le premier huissier du parlement devait lui ap- 
porter, à litre d'hommage, une paire de gants et une écritoire. 
L'ordre des chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem désignés 
communément sous le nom de chevaliers de Malte était censé 
élre du corps du clergé. L'ordre de Malle possédait des biens 
msidérables dans toute la chrétienté et ne dépendait ni de 
'autorité civile, ni de l'autorité religieuse ordinaire. Des huit 
.ngues dont il se composait, trois, celles do Provence, de 
France et d'Auvergne, étaient françaises. Ces trois langues 
étaient commandées chacune par un grand bailli convenCuel et 
comprenaient six grands prieurés. Les grands baillis de France 
lortaient les titres de grand commandeur, do grand maréchal 
grand hospitalier. Les grands prieurés étaient ceux de 
int-Gilles, de Toulouse, d'Auvergne, de France, d'Aquitaino 
de Champagne. Sur 730 commanderies possédées par l'ordre I 
Halte, 220 étaient situées en France, Elles étaient à la no- ' 
lination du grand maître et des grands prieurs. Pour être ' 



commandeur, il fallait être profts, avoir dix-huit ans 6^5^ 
partenir à la langue dont on était titulaire. Les commandeurs 
avaient la jouissance entière des revenus cl des droits féodaux- 
de leur commanderio, à la chaîne de payer un tribut qui s'ap-: 
pelait la responsion. Les domaines de l'ordre de Malte od 
France étaient considérables ; leur revenu valait 1 ,750,000 
livres ; le seul prieuré du Temple en rapporlait 60,000. L'État 
ne touchait des bénélices qu'une somme do 36,000 livres. Aussi 
en 1789, le clorgfé domandait-il que les biens de Malte fussent 
plus imposés qu'ils ne l'étaient. 

L'ordre de Malte, au moment de la Riîvolution, était en c 
cadence; il ne comptait plus que 2,000 chevaliers', dont 800 
étaient Français et 600 frères servants et chapelains ; il avait 
été en butte.aux envahissements du pouvoir royal, et souvent 
ses riches prieurés servaient à doter des princes du sang. Le 
prince de Conli avait passé sa vie au Temple, entouré d'une 
cour d'artistes et de beaux esprits ; en 1 789, le petit duc d'An- 
gouléme était titulaire de ce prieuré. En outre, l'ordre avait 
perdu en partie le caractère particulier qui l'avait distingué au' 
moyen âge. Souvent des chevaliers, qui ne trouvaient pas un 
champ assez vaste pour leur activité dans les caravanes que 
l'ordre faisait sur les côtes Barbaresques, prenaient du service 
dans les armées du roi. Parmi ceux qui se sont couverts de 
gloire et ont illustré les fastes de la marine française, qu'il 
nous suffise de nommer le bailli de Sutfren et le chevalier de 
Ternay, 

Jusqu'à présent, nous avons parlé des droits et des privilèges 
que le clergé possédait en tant que corps privilégié. La plupart 
de ces droits et de ces privilèges venaient de la féodalité. Noua ^ 
allons maintenant parler des privilèges dont jouissait le clergé '. 
en tant que corps ecclésiastique. Ces avantages, qui constituaient 1 
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des privilèges, dos exemptions, n'avaient pas été établis à l'ori- 
gine dans le but de créer une corporation distincte, mais pour 
répondre à un besoin alors réel, pour faciliter l'exercice du 
culte et l'entourer d'une protection qui autrefois lui était né- 
cessaire vu l'état troublé dans lequel vivait la société au moyen 
ftge. 

Les ecclésiastiques avaient le pas sur les laïques dans les 
églises et dans toutes les cérémonies religieuses. Dans les as- 
semblées politiques, le corps du clergé précédait aussi tous les 
autres corps ; c'est ce qui avait lieu dans les séances des Etats 
généraux ou particuliers. Pour les différents corps du clergé, 
comme les cbapitres et les communaulés régulières, leurrang 
entre eux et avec les autres corps séculiers se réglait suivant 
les anciens usages. C'était à l'évéque à régler les différends qui 
pouvaient s'élever à ce sujet. 

Les exemptions des ecclésiastiques étaient de deux sortes; les 
unes étaient personnelles et les autres regardaient principale- 
ment les biens dont ils étaient propriétaires. La plus impor- 
tante des exemptions personnelles était celle de la juridiction. 
Eu vertu de ce privilège, un eccl6siastique ne pouvait pas être 
poursuivi ou assignédevant les tribunaux ordinaires. Lorsqu'un 
ecclésiastique était demandeur et que le défendeur était un 
laïque, l'affaire devait être portée devant les juges séculiers et, 
dans aucun cas, ua laïque ne pouvait être assigné par-devant 
, le juge ecclésiastique. 

Les ecclésiastiques étaient dispensés des charges munici- 
pales, de tutelle et de curatelle ; ils étaient aussi exempts 
de la contrainte par corps pour dettes civiles portée par l'or- 
'donnance de Moulins. Ce privilège souffrait deux exceptions : 
en cas de stellionat ou lorsqu'un débiteur entrait dans les ordres 
'en fraude de ses créanciers. En cas de dettes, ils ne pouvaient 
être exécutés en leurs meubles servant au service divin ou à 
leur usage personnel, ni même en leurs livres qui leur étaient 
laissésjusqu'àla somme de cinquante écus. Ils étaient dispensés 
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du service mililaîro qu'ils devaient comme propriélaires i 
flefà en cas de convocalion de l'arriâre-ban ; ils n'étaient paj 
mémo obligés de fournir d'aulres personnes pour les remplaces'! 
ni de payer aucune laxe à cet effet. Il élail défendu aux gens deg 
guerre de loger dans les maisons presbytérales et autres s 
fectées aux béni^flces ou dans les maisons d'habitation des ecclâ 
siastiques lanl à la ville qu'à la campagne. Par la même raisoq 
les ecclésiastiques ne pouvaient ôlre compris dans aucune im 
position pour la subsistance des troupes ou forliti cations d^ 
villes, ni généralement pour aucuns octrois, subventions < 
autres emprunts de communauté. En cas de guerre, le clei( 
donnait des dons gratuits exlraordinaires. 

Le s privilèges du clergé étaient importants en matières d'ù 
pôl. Les ecclésiastiques étaient exemples de la taille pera 
nelle, non seulement pour les revenus de leurs bénéfices, mt^sS 
encore pour tour patrimoine et les dîmes qu'ils tenaient i 
ferme. Au moment de la Révolution ces privilèges avaient a 
ferl quelque atteinte: ainsi dans la plupart des provinces, '. 
ecclésiastiques étaient soumis à la taille négociable. On &{£ 
pelait taille négociable la taxe que les habitants s'imposaienB 
eux-mêmes en vertu do lettres patentes, pour l'adminisl^atioi^ 
de leurs villes et communautés. Souvent il arrivait que les ii 
tendants les taxaient d'otnce pour les dîmes qu'ils prenaient j 
forme, et les habitants les imposaient parfois sous le u 
faisant valoir telles dimes, et no leur donnaient pas alon J 
qualité d'ecclésiasliqutis qu'ils paraissaient ignorer. Hais i 
usage n'existait que dans les pays o& la taille était réelle. D^ 
les provinces où la taille était personnelle, les curés et ai 
jçros décimalcurs qui prenaient à ferme de leurs codécimal 
leurs dîmes ou du seigneur des dîmes inféodées n'étaient^fl 
laillables pour cette esploilalion ; ils 'étaient présumés J 
prendre la ferme des dîmes que pour prévenir touta difflcul 
entre eus cl les autres dôcimaleurs. En pays de taille réelft 
les biens d'église étaient francs comme les bicnsnobles, et ceiJ 
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qui avaient élé aliénés recouvraient colle franchise quand ils 
revanaionl à l'iîglise. 

L'on sait que, sous l'ancien rôgime, lesioipùLM inUîrects connus 
sous le nom do gabelle et des aides pesaienL lourdement sur le 
pays el do quelle manière vexatoiro ils étaient perçus. Il était 
admis en principe que dans les pays où l'impôt du sel exisfait, 
les ecclésiastiques claient exemptés de la visile dans leurs 
maisons sous prétexte de rochercher du sel ne provenant jms 
, des greniers de l'Etat. Cette exemption n'avait pas toujours 
été respectée. Des lelLres patentes des 15 janvier 1724 et 
25 mars 1725 autorisaient las capitaines généraux des fermiers 
A faire des visites dans les maisons ecclésiastiquos. nobles ou 
bourgeoises, sans permission du juge. A plusieurs reprises, dif- 
férents arriïts obligèrent les religieux à souffrir la visite des 
commis des fermes. A l'égard des couvents de femmes, un 
arrêté ducouscildu i9 octobre ITôi avait décidé que les commis 
|i|iouvaient les visiter avec l'autorisation de i'évéque ou tout 
I W nioins celle du juge, el en présence d'un prêtre de ladite 
[■maison. 

De nombreuses dérogations avalent élé ainsi apportées à 

[ rimmuiiilé dont les ecclésiastiques avaient joui pendant long- 

1 tamps. Cependant ces lollros patentes ou ces arrêtés n'étaient 

I jias régulièrement appliqués, el l'on peut dire que leur mise en 

bfigueur était laissée à l'arbitraire et au bonplaisir des fermiers 

généraux. 

Lorsqu'il s'agissait di'S droits d'aides, les ecclésiastiques ne 
Içuissaient pas de l'immunité complète, mais leurs avantages 
paient considérables. Les vins du cru de leurs bénélic<?s 
aient exempts do ccriains droits d'aides, tels que les nouveaux 
Ënq sols, te droit do gros et de l'augmentation, les droits de 
teuge et do courtage pour la vente en gros el à l'entrée. Le vin 
gui provenait du patrimoine d'un ecclésiastique n'était affranchi 
i^ucun des droits d'aides, à moins qno cet ecclésiastique ne 
i noble et en celte quaUté il en était exempté. Les ecclésias- 
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tiqnes n'élaient sujets ni au droit de vingLiènie s'ils vendaient g 
leur vin en gros, ni u» liiiiliômc ou quatrième s'ils le raisaîenl 
vendre au détail. Ces diffêrentes taxes pesaient lourdemen 
sur lo commerce et l'industrie, et par le faitd'eni^tredéchi 
le clergé jouissait d'un important privilège. 

En dehors de ces immuniltjs en maliére d'impôt, le clê 
jouissait encore d'autres privilèges qui, quoique moins inipoi| 
lanls, ne laissaient pas do constituer de sérieux avantages soifl 
l'ancien régime. C'est ainsi qu'il était chargé de la tenue dM 
registres do l'état civil. Hélait permis aux curés ctauxvic&ïn 
de recevoir des testaments, quoiqu'il y eût des legs piw 
pourvu qu'ils ne fussent pas en leur faveur. Enfin il était p 
mis aux eccli^siastlqucH de faire attachur les armes du roi ailj 
portes do leurs maisons, à la ville comme à la campaj 
comme une marque de sauvegarde, d'exemption et de protej 
tion. 

Tels étaient les principaux privilèges dont les ecclésiastique 
jouissaient en France. Ils en jouissaient avec plus ou i 
d'étendue, selon les circonstances des temps et des lieux. Poiâ 
jouir àes privilt^ges de la cléricaturc, il fallait être d&ns Iq 
ordres, ou tout au moins être tonsuré el vivre rléricatemeiu 
c'est-à-dire porter l'habit de clerc, dessertir l'église et na t 
faire qui dérogeât à son état. 

Les diocèses étaient loin de présenter comme aujouidll 
des circonscriptions à peu près uniformes. Nous y retrottVidil 
la même diversité que nous avons déjà tant de fois signalés.''! 
en était do môme de leur revenu, qui variait suivant l'imm 
tance de chaque év6ché. Un tableau fort intéressant à ( 
sulter est celui où se trouve inscrit le norahro des cures j 
chaque diocèse et les chiffres officiels pour 1789 dur 
des archevêques et dos évoques. Los diocèses étaient fort OÙ 
gaux entre eux. Celui de Rouen comptait 1388 paroisses, cell 
de Chartres 810, ceux de Toulon et d'Orange 20, l'évÊchô c 
Cavaillon n'en avait que 17. Les revenus ressemblaient ai^ 
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diocèses. L'archevêque de Strasbourg avait 400,000 livres de 
rente, l'archevêque de Paris 200,000, celui de Narbonne 160,000. 
l'évêque de Digne 7,000. L'cvêque de Bethléem, le moins 
favorisé de tous, n'en avait que 900. 

Le clergé réglait sa discipline dans des conciles nationaux 
ou provinciaux. Au dix-huitième siècle, il n'y avait eu que 
deux conciles réunis, et tous les deux sans importance, l'un 
eh ITOi à Toulon, l'autre en 1729 à Embrun. Au moment de 
la Révolution, l'Église de France n'avait que trois cardinaux, 
MM. de Bernis, nommé en 1738, de la Rochefoucauld et de 
Rohan, nommés tous deux en 1778. Il existait toujours un 
certain nombre d'évéques in parcibits ; on en comptait onze en 
1,1789. 

Pour toutes les demandes à faire au Saint-Siège, il y avait 
. & Paris un corps qu'on appelait autrefois les banquiers en cour 
de Rome et qui comprenait vingt avocats au Parlement, deux 
litionnaires, un vétéran et un agent de la Compagnie. Un 
tribunal particulier, connu sous le nom de Chambre aposto- 
lique, était présidé par l'abbé de Sainte-Geneviève à Paris pour 
recevoir les ordres et instructions du gouvernement et les trans- 
mettre aux différentes églises. 

En sa qualité d'ordre privilégié, le clergé jouissait de cer- 
taines exemptions et immunités dont nous avons précédem- 
linent parlé. Il n'était pas tout à fait cependant dispensé do 
Eontribuer aux dépenses de l'État, surtout dans les cas extra- 
fordinaires ; mais il avait le droit de voter et d'administrer lui- 
môme ses subsides, Ce privilège nous oblige à expliquer le mé- 
canisme de son administration financière, et à toucher par là 
.'& une partie de l'administration générale des finances du 
ayaume. 

Nous savons qu'il y avait deux clergés, le clergé de France 
îl Is clergé dit étranger. Le premier, qui régnait sur une popu- 
ition de vingt-deux millions d'âmes, avait cent dix millions 
3e revenu et payait chaque année ù. l'État une diiiaine de mil- 
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lions. Le second, dont le territoire n'avait guÉre plus de quatrj 
millions (l'habitants, possédait un revenu de vingt mïtlionB Q 
donnait environ un million à l'Élal. Le clergé do France araw 
l'avantage do voter et d'administrer son subside, tandis que If 
clergé Étranger n'avait pas l' administra tion des fonds qulfl 
payait, et il ne les votait pas lui-môme. Les diocèses de Franci 
étaient seuls admis à envoyer des députés aux assemblées d 
clerj^é qui se réunissaient régulièrement et élaienlde rentable 
Klats investis du droit de voter, de répartir el de lever l'impâd 
L'on distinguait deuî espèces d'assemblées du clergé : I(|J 
assemblées ordinaires et les assemblées extraordinaires 

Pendant longlomps les assemblées du clergé, quoique teé 
quentes, ne se réunissaient pas régulièrement. Le règlemei 
de 1606 avait décidé qu'elles ae tiendraient tous les dixauj 
Dans l'intervalle de la convocation de ces assembl* 
grandes assemblées ordinaires du clergé, on en tenait une pfltifl 
appelée assemblée des comptes parce que l'on ne devait qvM 
examiner el arriîter les comptes, quoique, selon les circotU 
tances, l'on y traitait toutes sortes d'affaires. Au début ces pd 
Lites assemblées so tenaient tous les deux ans, mais en 162St i 
fut convenu qu'elles ne se tiendraient à l'avenir que de cinq e 
cinq ans. 

Gbaqus province ecclésiastique envoyait des députés à € 
assemblées. Le nombre de ces députés avait souvent vaii 
l'origine. A partir du dix-huitiéme siècle, chaque provinnâf 
voyait quatre députés, dont deux àa premier ordre, c'esiri- 
évéques ou archevêques, et deu.\ du second ordre, c'est-A-H) 
abbés, prieurs ou ecclésiastiques possédant dans la proyi 
quelque bénéfice sujet aux décimes. En vertu du règlement (|j 
1625, pour Cire député du second ordre, il sufQsait d'ôtre.-ij 
iacris depuis six mois. N'oublions pas que dans les assemblée 
ordinaires, grandes ou petites, le clergé de France seul ard 
le droit d'être représenté, et que le clergé étranger n'y étail 
pas admis. 



Outre les assemblées ordinaires, il s'en tenait quelquefois 
d'autres, lorsqu'il se présentait quelque afîairo imprévue à la- 
quelle le clergé pouvait avoir intérêt. Dans ces occasions, il 
n'y avait pas d'autres députés da second ordre que les deux 
ag;ents qui étaient en charge. Les assemblées extraordinaires 
étaient composées d'évéques qui se réunissaient sur l'invitation 
du roi et avisaient à ce qu'il y avait à faire. On y appelait les 
députés des provinces de Besançon et do Cambrai, parce qu'il 
s'agissait alors des intérêts de toute l'Église de France, tandis 
que les assemblées ordinaires s'occupaient principalement de 
flnances. L'assemblée de 1682 avait été une assemblée extraor- 
dinaire. 

r^es assemblées du clergé no se tenaient que par ordre du 
roi. Une lettre de caeAe( adressée aus agents généraux du clergé 
indiquait la date et le lieu de la convocation de l'assemblée. 
V-- Les agents en donnaient avis aux archevêques, et ces derniers 
aux évéques. Chaque province envoyait des délégués h l'assem- 
! provinciale, et ces délégués nommaient les députés qui 
devaient former l'assemblée générale du clergé, 

Lorsque les députés étaient arrivés au lieu de la convocation , 
ils se réunissaient chez le plus ancien archevêque et y enten- 
daient la lecture de la lettre que le roi avait écrite aux agents. 
-Quelques jours après, ils procédaient à l'élection d'un premier 
t-et d'un second président, d'un promoteur et d'un secrétaire, 
semblée élait alors régulièrement constituée. 
Le jour de l'ouverture, les députés entendaient la messe du 
f Sainl-Bspril. A la promièro séance, les agents exposaient la si- 
■tuation et présentaient un rapport qui avait principalement 
I trait à la juridiction épiscopalc et au temporel du clergé. Le 
Iprésident nommait des commissaires pour examiner le rapport 
i pièces jusliflcatives qui y étaient annexées. L'on passait 
insuite à l'examen des comptes. Le receveur général déposait 
Peur le bureau l'élatdes décimes et des autres impositions vo- 
Vtées depuis la dernière assemblée. Le président désignait huit 
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commissaires pour l'examiner, quatre du premier ordre, qaati 
du second. Ces commissaires prenaient pos^session du burea 
et commençaient immédiatement leur travail. Le prësidei 
chargeait ensuite une commission de prendre connaissance da 
afTaires de la religion, de celles qui regardaient le tempon 
de vérifier les archives et de recevoir les procès-verhaux. 

Au bout de quelques jours, l'assemblée se rendait sôleond 
lemenl à la cour, chez le roi, la reine, le dauphin et la dau 
phine. Le président portait la parole dans toutes les audienci 
que les princes accordaient au clergé. Les députés entFaiei 
ensuite en séance et reprenaient leurs travaux qu'ils avatei 
momentanément interrompus. 

Des commissaires venaient au nom du roi rendre visite 
l'assemblée. C'étaient ordinairement trois conseillers et on si 
crélaire d'État. Ils étaient reçus par les agents du clergé el coi 
duils dans la salle des séances. Au moment où ils cntraien 
tous les députés se levaient pour leur rendre honneur, t 
commissaires du roi se couvraient et prenaient place au hureai 
L'un d'eux prononçait un discours dans lequel il parlait de J 
communauté d'intérôts qui existait entre l'État el l'Églis 
demandait un subside de la part du roi. C'est ce qu'on appi 
lait le don gratuit. 

Le président répondait que l'assemblée était toute disposa 
à accorder ce que le roi demandait. Les commissaires se rett 
raient dans une chambre voisine, et, une heure après, les i 
pûtes venaient leur dire que le clergé accordait au roi ce qu' 
demandait. Les commissaires se retiraient immédiatement, < 
étaient accompagnés jusqu'à leurs carrosses par les agents' à 
clergé. Tel était le cérémonial usité et il était in-violable. U n' 
fut jamais dérogé. 

Il était d'habitude que le prévôt des marchands de P^ 
vint saluer l'assemblée. Cette visite n'avait aucun caractd 
politique ; c'était un usage presque toujours suivi, et U éta 
bien rare que l'on y dérogeât. Le prévôt était accompagné i 
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quatre écbevina et du greffier de la ville. Un évêque et un dé- 
puté du second ordre venaient ù leur rencontre et les introdui- 
saient dans la salte des séances. Le prévût prenait la parole au 
nom de la ville de Paris. Le président répondait par un discours, 
et après un échange de compliments réciproques, la séance 
était ouverte en présence du prévôt, des échevins et du greffier, 
qui y assistaient. 

L'assemblée entendait le rapport des commissaires qui 
avaient étS chargés d'examiner la gestion des agents. Les 
agents du clergé, dont nous avons déjà eu occasion do parler, 
restaient en fonction pendant cinq ans. Us appartenaient tous 
lesdeuK au second ordre, recevaiflntdes appointements annuels 
et à la fin de leur exercice une gratification de vingt-neuf 
mille livres. Ils étaient choisis chaque fois dans des provinces 
différentes. Ils avaient été institués en 1579 et avaient succédé 
aux syndics généraux. Une de leurs attributions était do repré- 
senter à la cour les intérêts du clergé. Lorsque le Conseil des 
Parties traitait des affaires do l'Uglise, les agents allaient 
y siéger et un conseil d'avocats les assistait et était à leur dis- 
position. 

Le clergé conlrihuait aux dépenses de l'Etat on payant les 
décimes et le don gratuit. La répartition do ces diff'érentes con- 
tributions était faite par l'assemblée. Après avoir élu une 
-commission chargée d'examiner les comptes du receveur géné- 
ral, les députés votaient les rfécî'mes eil&d<m gratuit, et fixaient 
ce que chaque diocèse devait payer. Avant 1753, la répartition 
était faite assez 'arbîirairement. A partir de cette époque, on 
procéda avec régularité. Les hiens étaient distribués en huit 
[classes suivant leur valeur et aussi suivant la qualité du titu- 

dre, depuis les bénéfices qui n'obligeaient pas à la résidence 
qui payaient un quart du revenu déclaré imposable jus- 

l'aux portions congrues qui payaient seulement un vingt- 
;lrième. Après avoir terminé leurs travaux, les disputés 

lœbrassaient avant de se séparer et se rendaient ensuite à 1^ 



cour. Ls roi leur accordait une audience et rassemblée étaf 
dissoute. 

Le clergé, qui avait lo droit de voter et de répartir l'împl 
qu'il payait, possédait une organisulion financière qui loi éta 
particulière. Celte organisation comprenait les bureaux dioc^ 
sains, les chambres ecclésiastiques, les receveurs provinciatO 
des décimes et les généralités ecclésiastiques. 

Les bureaux diocésains avaient été établis sous Loiûs 3 
par un édil de 1626. lis étaient chargés de juger les contei 
tions qui s'élevaient au sujet des décimes et des autres inip4 
silions du clergé. Ils jugeaient en dernier ressort lorsque,! 
somme ne dépassait pas vingt livres, et en première insLaneij 
lorsqu'elle était au-dessus. La principale fonction des boreuti 
diocésains était de répartir la contribution votée par l'a 
blée entre les bénéfices de chaque diocèse. 

Un bureau diocésain se composait ordinairement de l'arcbî 
vêque ou de l'évéque, d'un député, du chapitre de la cathédrale 
d'un ou deux députés dos autres chapitres, d'un ou deux d 
pûtes pour les réguliers, d'un ou deux députés pour les cm 
Dans certains diocèses, le doyen du chapitre de la cathedra 
était de droit membre du bureau ; dans d'autres, la députât 
était attachée â un certain nombre de bénéûces. Quelqiu 
les députés étaient élus par leurs communautés. Souveivtl 
évoques s'étaient attribué le droit de les nommer. AinslJ 
composition des bureau.^ ecclésiastiques éfait loin d'ôtre u 
forme et variait pour ainsi dire d'un diocèse à l'autre. 

Les chambres p.ccléniasitques formaient le second degré defl 
ridiction. Elles étaient au nombre de neuf : c'étaient les cb^ 
bres de Paris, de Rouen, de Lyon, de Tours, de Toulouse, 1 
Bordeaux, d'Aix, do Bourges et de Pau. Chacune cumprenj 
un certain nombre de diocèses. La chambre de Paris compi 
les trois provinces de Paris, de Sens et de Reims, qui formaid 
dix-sept diocèses. 

La chambre de Rouen était composée des diocèses de j 



Normandie. Celle de Lyon avait douze diocèsos : Lyon, Lan- 
gres, Autun, Châlons, Hâcon, Vienne, Grenoble, Valence, Vi- 
viers, Saint-Paul-Trois-Châtoaux. Die et lîmbrun, La chambre 
de Tours comprenait les diocèses de Bretagne et ceux da -, 
Tours, d'Angers et du Mans. Celle de Toulouse élait formée^ 
par les deux provinces de Toulouse et de Narbonne ; celle d 
Bordeaux par la province de Bordeaux elles évéchésde BazasJ 
d'Aix, de Dax et do Bayonne, La chambre d'Aix comprenaiM_ 
la province d'Aix et une partie de cello d'Embrun ; celle delj 
Bourges n'avait que sept diocèses, l'archevêché de Boui 
ses suffragants, et le diocèse de Monde. La chambre de Pau 
élait la plus petite du royaume, car elle n'avait dans son res- 
sort que los évêchés de Lescar d. d'Oloron. 

Celle organisation était incomplète ; les neuf chambres ec- 
clésiastiques n'embrassaient pas tous les diocèses du royaume 
, qui formaient ce qu'on appelait le clergé de France. Il en ré- 
l sullait qu'un corlaio nombre de bureaux diocésains no rele- 
vaient d'aucune chambre et s'arrogeaient en pratique le droit 
)e juger en dernier ressort. 

\ Les chambres ecclésiastiques étaient ordinairement prési- 
s par l'archevêque de la ville oij elles étaient établies. Elles 
rfiompren aient les autres archevêques et Ûvôques du ressort, un 
■.député pour chaque diocèse, et trois conseillers du parlement 
u du présidial de la ville où siégeait l'assemblée. Ces con- 
ieillers ëtaitfnt choisis ordinairement parmi les conseillers 
fclorcs. La chambre nommait un promoteur et se réunissait 
^oua les huit jours. Pour rendre un arrêt, il fallait au moins 
I que sept membres fussent présents. Los chambres ecclésiasti- 
jques jugeaionl en dernier ressort de toutes les difficullC-s qui 
fconcornaicnl les subventions et rendaient la justice gratuite- 
pent. Celle de Paris ijLait la première de louliîs, grâce au pri- 
vilège qu'elle avait de compler le receveur général du clergé 
a nombre de ses justiciables. 
^Les receveurs étaient chargés de recouvrer les impôts qui 



étaient votés par l'assemblée du clergé. Chaque diocèse 
royaume avait un receveur particulier appelé receveur diocé 
sain qui recevait les décimes et le don gratuit des bénéflces fi 
les versait entre les mains du receveur provincial dont il d 
pendait. Les diocèses étaient répartis en un certain nombre ^ 
recettes provinciales. L'on en comptait dix-sept que ron d 
signait[sous ]e nom d& génÉralités ecclésiaslifjues par rapp4 
aux dix-sept généralités qui existaient dans le royaume loi 
que ces recettes y furent établies. 

Ces dix-sept généralités étaient : Paris, Rouen, Caen, Nai 
tes, Tours, Bourges, Poitiers, Bordeaux, Toulouse, MontpeilieË 
Aix, Grenoble, Lyon, Riom, Châlons, Amiens et Dijon. 

La généralité de Paris comprenait les recettes parlicult^ 
E de Paris, de Beauvais, de Senlis, de Soissons, de Meaux, ■ 
j Chartres, de Sens et de Blois. 

La généralité de Rouea n'était composée que des recette 
particulières de Bayeux, de Coutances et d'Avranches. 

La généralité de Nantes était formée par les neuf diocèas 
de la Bretagne. 

La généralité de Tours avait dans son ressort les recette 
particulières de Tours, du Mans et d'Angers, 

La généralité de Bourges avait les recettes particulières i 
Bourges, d'Orléans et de Nevera. 

La généralité de Poitiers était formée par les évêchés -i 
Poitiers, de Lyon, de la Rochelle, de Saintes et d'Angoulâniê 

La généralité de Bordeaux était la plus étendue du royaume 
elle comprenait dix-sept recettes particulières : Bordeaux, 
[ zas, Gondom, Périgueux, Sarlat, Agen, Lecloure, Auch, Lo 
I iez, Couserans, Commingos, Tarbes, Oloron, Lescar, 
Dax et Bayonne. 

La généralité de Toulouse étendait sa juridiction sur qq 
torze diocèses : Toulouse, Lavaur, Alby, Monlauban, Cahoi 
Rodez, Vabrcs, Castres, Paoïiers, Rieux, Mirepoix, Saint-Papoi 
Carcassonne et Alet, 



k 



- 29 — 

La généralité do Montpellier comprenait les évéchés du Bas- 
Languedoc: Montpellier, Agde, Narbonne, Béziers, Saint-Pons, 
LodÈve, Uzès, Nîmes et Alais. 

La généralité d'Aix comprenait touLo la Provence, fit ses re- 
cettes particuli6res étaient celles d'Aix, d'Arles, de Marseille, 
de Toulon, de Fréjus, de Grasse, de Vence, de (Jlandôve, de 
Sisleron, de Digne, de Seriez, de Riez et d'Apt. 

La généralité de Grenoble embrassait les diocèses duDaui»^ 
pbiné : Grenoble, Vienne, Valence, Die, Embrun, Gap et de • 
Saint-Paul-Trois-Châteaiix. 

La généralité de Lyon avait quatre rocoftos particulières: 
Lyon, Le Puy, Mende et Viviers. 

La généralité de Riom avait quatre diocèses : Clermont, 
:Saint-Flour, Limoges et Tulle. 

La généralité de Chilons en avait cinq ; Chàlons, Reims, 
Fjaon, Troyes et Langrea. 

La généralité d'Amiens n'était composée que de trois recettes 
particulières : Amiens, Boulogne et Noyon. 

La généralité de Dijon comprenait les recettes do Ghâlons, 
de Dyon, d'Aulun, d'Auxerre et do Mâcon, 

Dans cbaque généralité ecclésiastique, il y avait pour la re- 

itte provinciale trois receveurs provinciaux : l'ancien, l'alter- 
talit et le triennal, et trois contrôleurs provinciaux. Chaque 
liocèse comprenait le même nombre de receveurs et da con- 
Irôleurs particuliers. Quant au receveur général, il n'était en 
iïguelquo sorte qu'un simple commis du clergé, exerçant les 
fonctions que l'assemblée lui avait conférées pour une période 
'de dix ans. C'était lui qui était chargé de centraliser toutes les 
sommes perçues par les receveurs provinciaux. 

ixposé que nous venons de faire de l'organisation du clergé 
iC serait pas complet si nous ne parlions de la juridiction ec- 
slésiastique, Cette juridiction était exercée par les évèques,ar- 

levôques etprimats ; elle était volontaire ou contenlieuse. 

La juridiction volontaire regardait les choses purement sj» 
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riluolles, principalement lessacromunlsctlo sorvicc divin, 
évoques ne la tenaient que do Dieu et l'exerçaient pur les péi 
tciiciers et les curés dos paroisses. Cotle juridicliun s'étend» 
sur luus les diocfisains, tant ecclésia^liques que laïques. Po 
ce qui concernait les sacroments, il n'y avait gii^rc que le n 
riage qui fournissait dus i'UJels de contestation et encore 
plupart étaient-ils portés devant les juges laïques par i 
appellaliom comme d'abus. Les causes qui venaient le pi 
urdinaironicnt devant les Iriliunaiix ecçlésiasLiques 6 
celles des fiançailles, pour eu demander l'accoin plissement ( 
la résiliation, et les cas de nullité de mariage qui dans l'ancU 
droit ne laissaient pas d'être assez nombreux. 

Le iiervicodivin pouvait fournirdescontcstaiions, Telles élaia 
les questions de rang et de préséance â l'olTrande, aux prcci 
sions, pour la présentation de l'eau bénite et du pain bénit, p4 
l'encens et les autres honneurs de l'église. Les juges ecclôsù 
tiques étaient également compétents pour juger les Iroubj 
apportés à la célébration du culte et étaient chargés do voUl 
à ce que les fondations fussent acquittées, les chantres pay 
de leurs salaires et les statuts du diocèse observés. 

La juridiction contentieuse était celle qui avilit trait . 
classes temporelles. Les matières bénéliciales, les dîmes étaiê 
du ressort des tribunaux ecclésiastiques. Mais à partir du a 
ziëme siècle, l'on avait introduit la distinction du posse 
soire et du péliloirc. Les juges laïques s'étaient attribué'' 
connaissance du poasessoire et de la quotité de la dlmsi ' 
juridiction ecclésiastique avait été réduite à juger sculemel 
les questions qui regardaient le pétitoire. 

Quant aux personnes ecclésiastiques, la juge d'Eglise devait' 'i 
connaître do leurs différends en maliéro personnelle ou même 
entre un clerc et un laïque si le clerc était défendeur. Kn cas 
d'action hypothécaire, ou lorsqu'il s'agissait de l'exécution' 
d'un contrat passé par-devant notaire, les parties devaient sa 
présenter devant le juge laïque, qui seul était compétent. En 
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matiÈre purement personnelle, un clerc, poursuivanl un autre 
clerc du même ressort, allait d'habitude devant les tribunaux 
ordinaires, qui offraient l'avantage d'une justice plus prompte 
et plus cxpi^ditive. 11 en résultait que la juridiction ecclésias- 
tique avait, au moment de ta Révolution, perdu beaucoup da . 
son importance. 

.Les tribunaux ecclésiastiques chargés de rendre la justice J 
étaient appelés officialités. Chaque diocèse possédait une o/'/ir'^ 
cialité. Vof/tcial était considéré comme le lieutenant ou pIulAtfl 
le vicaire de l'évoque. 11 pouvait avoir un vice-gérant -pour ' 
suppléer à son défaut. 11 y avait encore quelques autres offi- 
ciers, savoir : lepromoleur, les procureurs postulants, les gref- 
fiers et les appariteurs. Le promoteur faisait fonclion de 
ministère qublic ; il élaîl chargé de prendre toutes les réqui- 
sitions et d'exercer toutes les poursuites concernant l'intérêt 
général. Los procureurs poslulants représentaient les parties. 
Le plus ordinairement, leur emploi étailrempli par les avocats 
ou les procureurs des présidiaux et des autres tribunaux sécu- 
liers, Le greffier de l'ofUcialité était Â la nomination de l'évé- 
que, et les émoluments du greffe se donnaient ordinairementS 
à ferme et constituaient un revenu pour l'évéché. Les appari- 
teurs étaient des laïques. Leur fonction était semblable à celle 
des huissiers, et l'on se servait d'eux pour les citations et les 
autres exploits. Du reste, de tous les ofliclers d'un tribunal 
ecclésiastique, il n'y avait que l'official, le vice-gérant et le 
promoteur qui fussent clercs. L'offlcial devait élre prôlre et 

, docteur, ou au moins licencié on théologie ou en droit. 

En commençant cette élude, nous avons eu soin d'indiquer, 

httu nombre des privilèges du clergé, celui d'être propriétaire, 

B tant que corporation. Celte question nécessiterait de nom- 

Ibreux déve4oppoiuculs, qui nous feraient sortir du cadre que 

Lnous nous sommes proposé. Nous nous bornerons à donner 

Quelques notions générales. Il était d'usage de distinguer qua- 
e espèces de biens ecclésiastiques : les oblalions volontaires, 
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les fonds de lerre, les dîmes et les rélributions casuelles. 
immeubles et les dîmes présentent un certain intérêt, aussïnj 
en dirons quelques mots. 

L'Eglise n'avait pas la même liberté que les particuliJ 
d'acquérir ou d'aliéner des immeubles. Les biens ecctésiai 
ques ne pouvaient être aliénés que d'après les formas prescrïi 
par les canons et dans les cas que l'on jugeait nécessaires | 
indispensables. L'aliénation d'un bien ecclésiastique ne poQVl 
avoir lieu qu'avec l'approbation de l'évéque, des lettres pal 
tes du roi et l'homologation du parlement qui, avant doj 
prononcer, ordonnait une enquête de commodo et incom 
L'aliénation devait Être faite au plus offrant après des publïl 
tions et des enchères. Si ces formalités n'avaient pas étéd 
servées, elle était nulle^ et la prescription ne pouvait pas ti 
rir en faveur de l'acquéreur ou de ses héritiers. 

Le soin que l'on avait pris pour la conservation des biens j 
clésiastiqucs avait fait que l'Eglise était devenue propriéla 
d'une partie du sol. Les seigneurs avaient au contraire int^ 
ïi voir la propriété rester dans le commerce, à cause des dr^ 
de relief ou de lods et ventes qu'ils percevaient à chaque l 
talion; il en était de même du roi à cause des tailles, prio 
paiement aux pays où elles étaient réelles. Pour remédie 
cet inconvénient, les biens d'Kglise furent assujettis k p&jfl 
l'amortissement au roi et l'indemnité au seigneur. 

Cette indemnité était une composition que l'on faisait ave 
seigneur de lui payer une fois une certaine somme poul^ 
dédommager des droits de relief ou de lods et ventes qu'il a 
droit d'espérer à l'avenir. L'amortissement devait se payer! 
roi; c'était en quelque sorte l'acqui-sition pour l'héritage d 
droit de tomber en mainmorle. La dtme était l'un des impd 
les plus impopulaires de l'ancien régime, quoique Vauban ( 
dit qu'elle était la moins onéreuse de toutes les taxes. Au ûa 
huitième siècle, la dlme personnelle était tombée en désuj 
tude dans la plupart des paroisses. La dlme réelle se percevd 
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sur les fruits naturels de la terre. Son origine remontait à 
Charlemagne. Elle était loin d'être uniforme et comprenait 
rarement la disiûme partie de la récolte ; elle en était, suivant 
les pays, la Ireizièmej la quinzième, la vingtième et même la 
quarantième. Dans certains cantons, la treizième gerbe s'ap- 
pélait le tréseau et se mettait en travers sur les autres, afin que 
personne chargée do recueillir la dime pilt la lever plus 
facilement avec sa fourche. La quotité (le la dlme était se 
discutée. Parfois des habitants soutenaient qu'ils la devaient 
non d'après une proportion déterminée, mais à leur volonté. 

L'on distinguait les grosses et menues dîmes. Les grosses 
dîmes étaient celles du blé et des autres grains, du vin et des 
autres boissons, du foin et de tous les gros fruits suivant la 
qualité des terres. Les menues ou vertes dîmes étaient celles 
des légumes et des herbages. Il y avait aussi des dîmes de 
chamago ou carnelage, c'est-à-dire sur les poules, les veaux, 
les moulons et les cochons. Dans ce cas, la perception n'en 
était pas toujours très pratique. Quand on avait droit à un . 
agucau sur treize et qu'il n'y en avait que neuf, le décimateiu 
devait se contenter d'une somme d'argent représentant la raleul^ 
de trois quarts d'un agneau. Lorsqu'il s'agissait de fixer cette ' 
somme, souvent il fallait plaider. Dans les pays de vignobles, 
c'était une source de contestations que de savoir si la dîme 
. devait être perçue en nature au pied de la vigne ou en vin dans 
la cave. La dlme de suite excitait aussi de vives plaintes ; elle 
.consistait à suivre le cultivateur loin du territoire de la pa- 
roisse pour lui faire payer moitié de la dîme au décimaleur de 
igon domicile. Ilien du reste n'était plus variable que la légis- 

ilion concernant la dîme. On peut dire qu'elle changeait 
lUirant chaque diocèse. 
Si encore la dime avait sufû à tous les besoins du culte, on 

'aurait acceptée, comme on l'accepte encore au Canada. Mais 
^mme les gros décimaleurs ne venaientpas au secours de ceuxJ 
n'avaient pas le nécessaire, il se trouvait des paroisse!^ 
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si pauvres (ju'elles ne pouvaient subvenir ârenlrclion d'uncui 
et qu'elles en restaient dépourvues. Aussi le service reli^fit 
dans les campagnes laissait-il beaucoup à désirer, he manqt 
de minisires dans les paroisses rurales obligeait bien ( 
curés h biner les dimancbcs et fêles. Quelquefois les parois 
sien:! étaient obligés de faire baptiser leurs enfants dans 1< 
paroisses voisines. Quant au casuol, il était insiifûsant dans III 
paroisses où la population clait minime. Aussi les cahiers d 
clergé sont-ils unanimes pour signaler celle Irislo situalid 
dont les elfels étalent déplorables et demander que rony|>ocl| 
remède. 

Avant la Révolution, la société élail restée ofGciellemcnt cj 
tholique ; le scepticisme n'avait encore envahi que les salai 
et la masse de la population avait gardé sa foi. 11 en résuIU 
que la vie civile étail étroitement méléo à la vie religieuse 
Nous voyons ainsi l'aulorité séculière prêter la main îl l'exâcg 
tion des prescriptions ecclésiastiques, ot sa police veiller stf 
tement, par exemple, à l'observation du dimanche. Le 
trats municipaux roprésentaienl fidèlement les opinions et lil 
croyances de la majorité des habilanls, et leur piété se tradtU 
sait fréquemment par des actes ot dos dons. Des lampes d'à) 
genl étaient olîertcs aux sanctuaires les plus vénérés. On ne é 
contentait pas de les donner, on les entretenait d'huile etceU 
dépense figurait encore au dix-huilième siècle dans les bud^e^ 
d'un certain nombre de villes. Les processions étaient aattHl 
de fêtes populaires ; les échevins, les maires, les corporaliiA 
y assistaient et soulevaient souvent des questions de préséatiçl 
qui monlrent Vimporlance que l'on attachait à prendre ] 
aux solcunilés religieuses. L'une des processions les plus i 
lèbres était celle do la Péto-Diou à Angers, connue généralfll 
nienl sous le nom de Sacre. 

Dans les villes, les paroisses formaient autant do commJ 
naulés distinctes, ayant leur organisation propre réglée pM 
les .slaluls et les ordonnances épiscopales, leurs assemblées gd 
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ii(5riilcs, leur administralbu ot leur trésor. Aii dis-huilii^ino 
siÈcle, rassemblée générale n'était pluK formée que des ofliciers 
de judicaLura, dos avocats, des anciens marguilliers, des cmn- 
missairesdes pauvres et d'autres notables. Les marguilliers, as- 
sistés de leurs prédécesseurs, formaient, avec le curé, le bureau 
cbargéde l'administration des intérêts de l'église et do sa police 
intérieure. Ce bureau avait des réunions fréquentes, et entre 
autres attributions possédait celle de nommer les ofliciers subal- 
ternes comme les suisses et les bedeaux, et de régler les con- 
cessions do bancs, de chapelles et de sépultures. Dans les cam- 
pagnes, la paroisse jouait encore un rùte plus important. Elle 
était la seule division que l'on connût et se confondait étroi- 
tement avec la communauté. Dans certaines provinces, la ré- 
partition de la taille se faisait dans la sacristie. Le prune n'était 
pas seulement une instruction religieuse; c'était encore une ins- 
truction administrative, judiciaire et avant tout un moyen de 
publicité. Les journaux étaient inconnus, les communications 
fort difficiles, et pour faire connaître les actes do l'autorité à 
des gens qui, pour la plupart, étaient ignorants, il était néces- 
saire de leur en donner lecture. On avait choisi l'heure de la 
messe paroissiale pour !o faire. Aussi l'on comprend l'intérôt 
que devait présenter le prune avec ses informations diverses. 
U était l'écho de tous les grands événements qui se passaient 
dans le pays. 
La situation et le rûlc du clergii au dis-huilième siècle sont ' 
[ encore loin d'être connus. L'ancien régime a presque toujours 
é étudié avec passion, et bien peu d'historiens ont pu se dé- 
luiller de l'esprit do parti. Au moment de la Révolution, si 
ipiscopat et les ordres monastiques laissaient souvent àdésirer, 
srgé séculier, principalement celui des campagnes, jouissait 
3 grande considération ot généralement il était aimé et 
sspocté. Les prêtres qui desservaient les paroisses se faisaient 
brincipalemout remarquer par leur zôle et leur dévouement, 
^s cahiers du tiers étatd'un grand nombre de provinces parlent 
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en termes touchants « de ces bons et utiles pasteurs qui s'oc- 
cupent de près et journellement de l'indigence du peuple, 
portent le poids du jour, de la chaleur, et sont sans cesse oc- 
cupés des besoins spirituels de leurs paroissiens. » Les nom- 
breux témoignages que l'on peut consulter, attestent que le 
clergé était partisan de toutes les réformes devenues urgentes, 
nécessaires et indispensables. 

Le clergé apprit avec joie la convocation des États généraux. 
Il envoya 291 députés, dont 48 archevêques ou évêques, 35 
abbés ou chanoines, 204 curés et 3 moines. Les demandes for- 
mulées par ses cahiers étaient conformes aux idées nouvelles ; 
on y reconnaissait l'influence de la foi chrétienne. Le clergé 
réclamait de nombreuses réformes, et entre autres il deman- 
dait le vote de la loi et de l'impôt par les représentants de la 
nation, la responsabilité ministérielle, la décentralisation, la 
liberté individuelle, l'admissibilité de tous les Français aux 
fonctions et aux emplois publics. Sur la question de l'impôt; 
il renonçait à ses privilèges. 11 proposait de faire un plan d'é- 
ducation nationale, de pourvoir à la conservation des mœurs 
de la jeunesse, en interdisant spécialement les livres impies 
et obscènes. Il insistait particulièrement sur la création d'écoles 
gratuites, la fondation d'hôpitaux, d'institutions de bienfai- 
sance et l'abolition de l'esclavage des nègres dans les colonies. 

Ces demandes, qui contenaient toute la Révolution dans ce 
qu'elle avait de légitime, montraient que le clergé était resté 
digne de sa mission, profondément chrétien et éminemment 
français. 






Lm Noblesse 



La noblesse était lo deuxiâme ordre privilégié du royaume : 
elle avait perdu depuis longtemps son importance politique. 
Richelieu avait abattu les derniers restes da la féodalité el 
Louis XIV, on attirant à Versailles les représonlanls des an- 
ciennes familles seigneuriales, leur avait imposé le rôle d'assis- 
ter aux Ktes de sa Cour et d'y servir d'ornements. Il en était 
résulté qu'au moment de la Hévoiutton, la noblesse n'avait au- 
cune vie politique, que son rûlo était des plus restreints et son 
influence à peu près nulle. 

La plupart des grandes familles étaient venues se fixer à 
f Versailles, dont la population s'élevait à prfis de 100,000 habi- 
tants. Monter dans les carrosses du roi, jouir des honneurs de 
. la Cour, prétendre aux sous-lieutenances des gardes du corps, 
3 mêlé à quelque intrigue de cabinet, c'était l'idéal des seî- 
kl'gneurs qui avaient abandonné leurs manoirs et étaient venus 
»ïésiderdan3lc voisinage de la demeure royale. En leur absence, 
pleurs terres étaient administrées par des régisseurs occupés 
la levée des droits seigneuriaux, de faire payer les rentes, 
■n d'améliorer l'agriculture qui, bien qu'enprogrÈs à par- 
3 1720, laissait encore beaucoup à désirer. Les gentils- 
fiommes qui restaient aux champs, par ignorance, pauvreté ou 
fVertu, étaient l'objet des railleries el des quolibets. Il on était 
trésuité que beaucoup de seigneurs étaient inconnus de leurs 
vp&ysans et de leurs vassaux. C'était le fléau de l'absentéisme 
[ui se faisait vivement sentir. Combien eussent été différentes 
a destinées de notre pays, si la noblesse, au lieu de faire an- 



lichambre à Vorsaitles, ('■lait restée sur ses terres et y avait . 
joua lo rôitî que jouo actuelleinonl l'arislocratie en An- 
gleterre ! 

La noblesse venait do la naissance ou s'acquÉrait de diiTé-i 
rentes manières. La première était la plus eslimi^e. On appe* 
laitdepréférence nobles ceuxqnil'élaienl parla naissance, tan- 
dis que ceux qui obtenaient la noblesse par concession dti i 
ou l'exercice de certaines fonctions étaient désignés sous lâ 
nom d'anoblis. Ces doux sortes de nobles jouissaient daa 
mêmes privilèges ot exemptions, à l'exception de certaisn 
honneurs qui élaîenCspÉcialemont déférés à lanoblcsised'eslr 
tion. 

Les nobles de naissance étaient ceux dont les oncât 
avaient passé pour nobles de tout temps. Comme il était impos 
siblede prouver celte possession au delà d'une cerlaine époqtii 
il sufûsaità toute personne de produire des contrats de maxiagefl 
des extraits bapListaires, des actes do partage ou autres titra 
de cette nature qui jusiillaient que ses ancôlres étaient noble^ 
depuis cent ans, pourvu qu'elle prouvât que sa famille n'étÂîfl 
pas roturière avant ce lemps-là. 

La preuve devaitréunir, pour être valable, la possession d'fi 
tat et la descendance. Pour qu'il y eût possession d'état, 1 
ancêtres devaient toujours avoir pris la qualité d'écuyer oads 
chevalier, ou môme la qualité de nobles en certaines provincesi 
en Normandie et dans les pays do droit écrit. Dans les auLpen 
provinces, la qualité de noble n'impliquait pas la noblesse 

Pour la descendance, il fallait établir d'une manière certaina] 
par titres g(5néalogiques ou autres que l'on descendait en droita 
ligne dos ancêtres que l'on revendiquait. La noblesse qui n'étaig 
fondée que sur la possession immémoriale élait appelée 
blesse de race, et plus elle était ancienne, plus elle était esiîl-j 
méû. En 1789, cotte noblesse dont l'origine se perd dans la tlvitm 
des temps était pou nombreuse. Suivant le généalogiste Chérin ^ 
qui savait à quoi s'en tenir sur cette matière, 3,(X)0 familles / 
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5>llt au plus avaient des Lilres remontant à 400 ans et 
1,300 familles seulement descendaient des possessours primi- 
tifs des fiefs militaires. 
^B Autrefois la terre seule avait anobli : c'est de Philippe III le 
^Hardi que datent les premières lettres de noblesse. Pendant 
^liue le roi créait des nobles, les seigneurs suzerains conti- 
nuaient, on cédant leurs arrière-Iiefs, h. anoblir aussi ceux à 
qui ils en accordaient l'invesliluro. L'ordonnance de Blois avait 
mis un terme à ces créations de nobles par les nobles, et le 
droit d'anoblissement avait été réservÈ aux rois. Néanmoins 
l'abbÊ de Saint-Claude avait conservé le droit de donner des 
Jetlres de noblesse. 
F Le roi pouvait concéder la noblesse par des lettres d'anoblis- 
^ment qu'il accordait généralement en récompense de quelque 
irarvice. Ces lettres devaient être enregistrées au Parlement, à 
tja Chambre des comptes el à la Cour des aides. La possession I 
Me certaines charges et dignités donnait également la noblesse, 1 
cl, au moment de laîlévolution, bon nombre de familles, qui J 
avaient la prétention de remonler jusqu'aux Croisades et d'être i 
de la noblesse do race, n'avaient pas d'autre origine. En 1789, 
4,000 charges environ conféraient la noblesse à ceux qui les 
acquéraient, soit immédiatement pour eus, soit pour plus 
tard à leurs petits-enfants. Tels étaient certains emplois mili- 
les offices de robe et quelques charges municipales 
mme celles de prévût des marchands et échevins à Paris et ù 
, celles do capitouls h Toulouse, celles do jurais à 
H'deaux. La noblesse attachée à l'exercice ou h la possession 
8 dignités, offices ou emplois était en général personnelle ; 
3 ne devenait héréditaire que lorsque la charge ou dignité , 
Kdl été possédée successivement par l'aïeul et le père du ti-i 
naire. Cependant, certaines charges conféraient au premier! 
lUlaire une noblesse héréditaire : c'étaient celles de secré-J 
ijre du roi, de président, conseiller, avocat et procureur g 
ferai, greffier on chef et secrétaire des Cours de parlement. 
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Le mariage no conKrail pas la noblesse. Ainsi la femme ro 
turifre mariée à un homme noble n'acquérait pas en généra 
la noblesse. Cependant, d'après In plupart des coutumes, Ii 
veuves de nobles jouissaient des droits et prérogatives de 1 
noblesse, tant qu'elles demeuraient en viduité ; mais au fou 
olles n'en restaient pas moins roLurièrcs et leur succession ( 
partageait roturiërement. En sens inverse, la femme noble 
mariée à nn roturier, no perdait pas la noblesse par le fait d 
ce mariage ; la noblesse était seulement en suspens tant qu( 
vivait le mari. Mais à la mort de ce dernier, elle re\îvait ave 
tous ses effets par la seule dâclaralion faite par la femmç 
devant le juge compétent, qu'elle voulait vivre noblement 
Dans quelques coutumes, la mère transmettait sa condition 
ses enfants : en Champagne môme, par un privilège spécial 
la femme noble anoblissait son mari roturier. 

La noblesse se perdait : l" par actes dérogeants, comme 
Iraflc dos marchandises, l'exploitation dos formes d'aulruî ; 
par l'exercice des charges dérogeantes, comme celles des aer 
genls, procureurs, etc. ; 3« par la profession d'aris mécanii 
quos ; 4" par l'effet d'une condamnation capitale. L'édit d'aoû 
de i669 avait déclaré que le commerce maritime ne dérogeai 
pas à la noblesse, pourvu que ceux qui l'exerçaient ne veo 
dissont pas en détail. L'édit de 1701 avait permis à la noblessi 
le commerce de terre en gros. En Brolajïno, lorsque les nobli 
voulaient Iraûquer, ils laissaient dormir leur noblesse, c'est-à- 
dire qu'ils ne la perdaient pas, mais ils cessaient do jouir 
privilèges, tant que leur commerce durait, et reprenaient II 
noblesse en quittant leur commerce sans avoir besoin de letli 
do réhabilitation. La fabrique de la verrerie était considéi 
comme un art qui n'avilissait pas et l'on pouvait s'y livrer sa 
déroger. Aussi il arrivait assez souvent que des gentilshommei 
qui étaient tombés dans la misère devenaient ouvriers verriei 
et préféraient se livrer à ce travail des plus pénibles et sauvet 
leur arbre généalogique. De là vient l'opinion erronée qxÂ 
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prétend que la fabrique de la verrerie était un moyen d'ac- 
quérir la noblesse. 

Une fois perdue, la noblesse ne pouvait être recouvrée que 
par des lettres de l'Éhabilitution, Lorsque le père ou J'aïeul, ou 
tous les deux, avaient dérogé i\ la noblesse, les enfants ou les 
petits-enfants devaient obtenir des lettres de réhabilitation qui 
les remotlaienl dans le môme état que s'il n'y avait pas eu de 
dérogeance, Ces lettres étalent accordées avec assez de facilité. 
Mais si plus de deux ancêtres avaient dérogé, il fallait dans ca 
cas de nouvelles lettres do noblesse et la réhabilitation n'était 
pas suffisante. 

La noblesse forniaitun grand corps de l'État ; en conséquence, 
elle avait une organisation particulière, et possédait de nom- 
breuses immunités et d'importants privilèges. Cependant t'in- 
fluence du temps et les progrès du pouvoir royal avaient 
amené de grands changements ; au dis-huitième siècle, la 
noblesse s'était en quelque sorte transformée. 

Il ne restait plus que la vaine- image de la hiérarchie des 
terres féodales. L'ne partie de la noblesse ne possédait plus de 
biens et une autre partie n'avait conservé que les rentes do 
ceux qu'elle avait vendus. Mais, propriétaire ou non de ses 
châteaux et de ses champs, la noblesse s'attachait plus quo i 
jamais à ses litres. Ces titres n'avaient pas varié et étaient 
ceux d'écuyer, de chevalier, de baron, de vicomte, de comte, 
de marquis et de duc. Dans l'ordre hiérarchique, la châlellenio 
Était le premier degré et appartenait à qui avait un donjon 
avec les droits de fiefs et de justice ; la baronnie consistait 
dans la réunion de trois châtelienies à foi et à hommdge ; lo 
comié devait avoir sous elle deux baronnies et trois châtelienies 
ou bien une baronnie et six châtelienies ; le marquisat devait 
avoir trois baronnies et trois châtelienies ou deux baronnies et 
six châtellenioa. Le duché avait pour chef- lieu une ville ou un 
gros bourg d'ofi relevaient un grand nombre de flefs. Une ordon- 
nance royale avait exigé pour les ducs et pairs un majorât de 
Kirenfc mille livres de rentes inaliénables. 
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Los ficfs étaient nombroux.'onon complail soixante-dix milfl 
en 1771, et au moment de la Uévululion c» chiffre avait dùpi 

varier. Sur ces s'jiïantc-iiix mille fiefs, trois mille seulemcd 
(étaient Lilrf-s. Les soixanle-sopt mille qui n'avaicnl pas de lilli 
relevaient des autres et souvent ûlaienl aux mains de finançai 
et de bourgeois enrichis qui, en jouissant des privilèges eim 
étant seigneurs de leurs paroisses, arrivaient à se faire pas 
pour nobles. C'était du reste l'ambition de quicooque avi 
pignon sur rue ; au dix-huitième siècle, l'on pouvait d'aufd 
plus satisfaire cette ambition que la noblesse t'Iail fort ( 
tée.Bon nombre de gentilshommes vendaient loups chltcllcnt^ 
et ce fait n'avait rien d'insolite. C'est en qu'on appûlait, ■ 
le langage du monde nobiliaire, jouer du haut bois, 
^on aux arbres de haute futaie qui, la plupart du temii 
étaient plantés aux abords du manoir et lui servaient d'or( 
ment. 

Si les flofs n'étaient plus ce qu'ils étaient jadis, ii on 6ià 
^de môme delà pairie qui avait été une des grandes instituLii 
RSodales du moyen ftge, et qui s'était profondément modUlfl 
%a dixième siècle, les pairs étaient les égaux du roi elj 
mémo lomps sesfeudataîrcs. Ils se soutenaient et se jugera 
entre eux. Quand la royauté transforma son domaine ■ 
royaume, les pairies no furent plus attachées aux grands.fi0fl 
elles devinrent do simples émanations de la souverainn 
royale. Jusqu'à Henri II, le nombre do douze pairs avait d 
maintenu. A partir de 151-7, les rois créaient autant de p 
qu'ils le jugeaient à propos. 

La Cour dos pairs, qui autrefois avait joui d'un grand potn 
et avait eu tant d'éclat, était confondue avec le Parlem 
et [es pairs en étaient venus, dans les séances ordinaire^ 
n'opiner qu'aprèslesprésîdents et conseillers maîtres. Dafiftl 
Uts de justice, leur opinion était toujours demandée la J 
mière. Us siégeaient toujours l'épéo au c6té dans toutss I 
circonstances. En lilspagne, ils jouissaient des mêmes boiinsi 
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grands de ce royanmo. Au moment de la Rt^volution, 
Von comptait (ronlc-sept ducs et pairs, non compris les princes 
du sang qui étaient le duc d'Orléans, le prince de CondiS le 
duc do Bourbon, le duc d'Iînghien et le prince de Conli. Le plus 
ancien des ducs et pairs était le duc d'Uzès, dont la nomina- 
tion remontait à 1572. Les pairies les plus récentes étaient 
celles du duc de Cboiaeul et du duc de Coigny, qui avaient 
iH(5 nommés par Louis XVI en 1787. 

Tous les duca ne jouissaient pas de la pairie ; il y avait un 
certain nombre de ducs non pairs ; on en comptait quinze en 
1789. Le plus ancien était le duc de Chevreuse, qui dalait de 
1067. Cous don-t la nomination était la plus récente étaient les 
ducs de Maillé, de Saulx-Tavanos el do la Force. Leurs litres 
avaient élé vérifiés par le Parlement on 1784, 1780 el 1787. 

La noblesse n'était pas toujours héréditaire; elle était quel- 
quefois personnelle. Ainsi, il y avait un certain nombre de ducs 
qui ne jouissaient que viagèrement de leurs titres. C'est ce qu'on 
appelait les ducs à brevet. Au moment de la Révolution, on 
on comptait vingt-sept, parmi lesquels nous citerons les ducs 
de Lesparre, de Lauzun, de Cossé, de Beuvron et de Pionnes. 
Corlainûs charges municipales ou fonctions publiques ne con- 
féraient également que la noblesse personnelle lorsqu'elles 4 
n'étaient pas exercées par lesmi^mes familles pendant plusieurs 
générations. Enfin l'ordre militaire de Saint-Louis ne donnait 
également que la noblesse viagère et non bérédilaire. 

L'ordre do Saint-Louis avait été créé au mois d'avril 1693 
par Louis XIV, qui l'avait doté de trois cent raille livres de^ 
renie. Louis XV l'avait confirmé en 1719 et en avait passé la À 
dotation ii quatre cent cinquante mille livres. Il était la 
compense dos services militaires ; pour être admis dans l'ordre, 
il fallait faire profession do la religion catbolique, avoir servi 
sur terre ou sur mer. on qualité d'ofûcier pendant dix ans et 
être encore au service. La croix de l'ordre était émaillée de 
_ blanc, bordée d'or, cantonnée de fleurs de lys aussi d'or, char- 



gée d'un côté d'un saint Louis tenant dû la main droite une 
couronne do lauriers et de la gauche une couronne d'épines, et 
les clous de la Passion en champ de gueules. Sur l'autre cûté 
était une i5péo nue flamboyante avec la devise : BelUcx virtuta 
p/'œmt'um. Le ruban delà croix était rouge et seportait en i^charpe 
ou sur la poitrine suivant que les titulaires étaient grands- 
croiï, commandeurs ou simples chevaliers. Au moment de la 
Révolution, l'ordre de Saint-Louis comprenait quarante grands- 
croix, et quatre-vingts commandeurs. Le nombre des cheva- 
liers était illimité. 

Si, & mesure des progrès de la royauLé, la noblesse avait 
vu ses institutions perdre de leur importance et devenir en 
quelque sorte officielles, il en était de mi?me des privilèges 
et immunitf5s qui auraient pu lui donner une certaine indépen- 
dance et porter ombrage à Versiillej. Nous savons que la 
France était divisée en gouvernements militaires ou provinces 
et en généralités et intendances. La deuxième division était 
la plus importante ; Ilichelieu, en créant les intendants, avait 
fait faire un pas immense à la royauté et abattu la puissance 
des seigneurs. La première division était celle qui avait gardd , 
la physionomie féodale et qui, en Cour et dans le langage fl 
dinaire, représentait le mieux le royaume do France avec t 
anciens pays. L'institution des gouverneurs de proviniie, j 
la forme oCi elle .<^ubsisLait, ne datait que de la fln du qulnzièi 
siÊcle. Henri IV, Richelieu et Louis XIV, avaient restreint li 
attributions en leur enlevant successivement l'administrât^ 
civile, le maniement des deniers publics, et en no leur laias 
même pas la disposition des troupes qui obéissaient à des c 
mandants particuliers, Aussi, en 1789, les fonctions des g 
vemeurs, sauf pour ceux des colonies, étaient réduites à pi 
choses. Elles investissaient de privilèges honorifiques cens q; 
exerçaient. Les gouverneurs, qui appartenaient presque toujo* 
à la noblesse, no faisuienl que transmettre les ordres du roi a^ 
officiers chargés du détail de l'administration et du service c 
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litairp. Ils ûLaient aussi chargi5s de convoquer cl do présider 
toutes les assemblées de provinces. Leur auloriLi5 n'était réelle 
qu'en cas de rt5voUes. Pour exercer leurs fonctions, il leur fal- 
lait une commission spéciale. La principale marque de leur 
aulorité était la compagnio des gardes que lo roi leur payait 
at qui leur servait d'escorte. 

Lo droit de justice était l'un des privilèges les plus impor- 
tants de la noblesse, mais il avait été considérablement amoiudri, 
Lo tribunal do point d'honneur tenu par les marécbaux de 
France et le directoire de la noblesse d'Alsace tenu par elle- 
inâme à Strasbourg étaient les juridictions de l'ordre le plus 
élevé. Le tribunal du point d'bonnoor était chargé de juger les 
contoslations qui pouvaient s'élever entre gentilshommes. Les 
cas do duel devaient lui ôlre soumis. Un édil de 1602 or- 
donnait à tout offensé d'adresser sa plainte au gouverneur do 
la proince pour être soumise au jugement des maréchaux de 
France. Quant au dïrecioîre d'Alsace, il ne datait que de 1631 
et avait été organisé par les nobles de cette province pour le 
maintien de leurs privilèges et le jugement de leurs contes- 
tations. Louis XIV l'avait conservé en lui donnant pour attri- 
butions le jugement des différends des gonlilshomnios et des 
habitants de leurs terres, et en général la même compétence 
qu'un présidial. 

I L'ancienne justice n'avait plus d'importance depuis que la 
Lé avait réclamé pour ses tribunaux les appels des sen- 
, La distinction féodale du droit de haute, moyenne et 
Ne justice, n'était plus qu'un mot. Les hauts justiciers 
Kent perdu notamment le droit de glaive. Les justices sei- 
iuriales n'étaient plus que les tribunaux de finances des 
priêtaires des terres nobles et de leurs héritiers. Quelques- 
;, les plus grandes, se composaient de plusieurs officiers, 
a général il suffisait d'un seul agent à la fois juge, pro- 
mr cl notaire seigneurial, pour requérir, rendre et expé- 
t les sentences relatives à la perception des droits féodaux. ' 



Quelques jualices rRlevaîonl encore les nncft des autres para 
tiu'i! y avail toujours des larros placées sous la dC-peadani 
d'autres terres, muis celle hiérarchie n'C-lail plus cjun lise 
cl ces tribunaux ne s'occupaient pas de l'application de» loisd 
nëraies du royaume. Néanmoins, dans les petits villages,! 
juge du seigneur avail gardé dos aliributionsde police com 
les maires et les Juges de pais d'aujourd'hui. 

Nous savons que la France était divisée en pays d'Ëtnlal 
en pays d'élections. Los pays d'Élals étaient la BrGtagM.q 
Flandre, l'Artois, le Ciiinbresis, la Bourgogne, le Langued 
la Provence, le comlé de Foix, le Marsan, le Ncbouzan,, 
Quatre- Vallées, le Bigorro, loBéarn, laSouIo, la Bassc-Navat 
le Labourd et le Dauphiné. Ces provinces jouissaient d'une c 
taineliberlé. Leurs États s'assemblaient périodiquoment.voU 
l'impôt et le répartissaienl entre les contribuables. La aol 
jouait un grand râle dans la réunion de ces Ktals provïocïiï 
surtout à ceux de Bretugno, d'Artois, de Bourgogne- etfl 
Languedoc. Les Élals de Bretagne étaient ceux qui avtBd 
conservé le plus d'indépendance, et leur organisation était' q 
plus curieuses. Us se réunissaient tous les deux ans, et toaÀM 
nobles ùgés de vingt-cinq ans et prouvant cent nns de noljlflj 
avaient le droit d'y entrer. Aussi c était une sortn de didte-jl 
lonaisc, et tout gentilhomme se faisait un d voir palrioiiiM 
d'y assister, depuis le grand seigneur empre^it de désertera 
fêles de Versailles jusqu'au campagnird qui quitliil la charia 
pour le gouvernement, L'arrivée de ces personnages jetait^ 
bruit inaccoutumé dans la ville do Henne.s, sit'ge des I 
C'était un singulier coup d'ujil que ce mélange d'habité ; 

Lvclours et de culottes de bure, de perruques poudrées etjl 
^evelures nationales, de petits- maîtres rompus au langag&d 

Pcourg et de chevaliers bretons parlant encore le vieil idiome d 
Celles. Les représentants nobles élai<'nl fort nombreux ; l'a 
en comptait souvent jusqu'à neuf cents. 

Les nombreux députés que la noblesse envoyait aux dilB 
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renls l'Uals di! proviiico, sans parler de la fortuiio lorritorialfi, 
aiiraienl dû assurer à cet ordi'o ta prépondérance dans le paj's, 
il n'on 6ia\i rien. Lo voLo avait lieu par ordre, «t souvent, sur- 
tout en Bretagne, le clergé et 1g tiers état s'unissaient contre 
une caste qui, par sa morgue, tendait à éloigner d'elle les dé- 
putéa de la bourgeoisio. Il anivait fréquemment que lesrepcé- 
sentants de la noblesse étaient divisés entre eux, et la cause 
de ces scissions résidait dans des questions d'étiquette ou do 
priîscanco. C'est ainsi que la noblesse, au tieu de devenir une 
classe dirigeante, dans la véritable acception du mot, dépen- 
sait son activité en mesquineries et en frivolités. 

L'esprit nobiliaire n'avait jamais eu de goût que pour les 
coups d'épée, et encore en entrant dans l'armée faisait-on fl 
souvent de l'infanterie et do l'artillerie; il fallait au gentil- 
liommo un sabre et un cheval, et la cavalerie était l'arme de 
prédilection. Sous Louis XIV, l'État avait accepté des roturiers 
pour commander les troupes. A la lin du dix-huitième siècle, 
l'antique barrière avait été relevée, et une ordonnance royale 
rendue quelques années avant la Révolution avait décidé que, 
pour être pourvu d'une sous-lieutenance, il fallait montrer 
}es quartiers de noblesse, Catinat n'aurait pu devenir officier. 
ft noblesse qui, en maintes occasions, avait fait preuve de 
inérosité, aurait dil au contraire ouvrir ses rangs et se rappe- 
p (}ue, pour maintenir son influence, elle devait appeler à 
B tous les hommes de bonne volonté et s'infuser un sang 
(Uveau en s'allianl avec le tiers état. Malheureusement il 
1 élait pas ainsi, et, à mesure que marchait lo siècle, la 
jeUesse, sans se Concerter, désirait se faire sa part plus 
IçUement tracée ; elle perdait ainsi l'occasion de s'emparer do 
R direction du pays. 

'• L'organisation militaireélaildéfectueuse.L'effectif r(5glemen- 
e l'armée élait de cenl soixante et onze mille hommes, dont 
Ss mille cent oflicicrs, Tous les grades s'achetaient, depuis ce-J 
g de sous-Iieutenantjusqu'àceluidecolouot. Souvent leminis^ 
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Ire les conférait gratuitement. Un certainnombro de régimei 
appartenaient encore à des propriétaires, comme cela se vi 
encore aujourd'hui en Allemagne et en Hiissio. En 4789, vio( 
sept ri^giments, dont seizcd'infanterie et onze de cavalerie, éta» 
dans celle situation. La solde des officiers suballernes n') 
rien d'extraordinaire. Pour un capitaine de grenadiers. 
Était de deux, mille cinq cents livres, pour unsimp]QSOU&-lieu 
nant fusilier, elle ne dépassait pas six cent quarante livi 
Inutile do dire que la différence de fortune créait une grg] 
[j-inégalilé entre les officiers. Les cadets,qui en étaient rédi 
àvivre de leur paje, menaientsouvent une existence inisérab 
jj.eur position était si précaire que, dans certaines villes et g 
mt k Angers, ils avaient recours à la générosilé dea ( 

res religieuxi el, à l'heure du diner, ils allaîentprendrepla 
h des moines, à la table du réfectoire. Les gentilshoœm 
qui, au contraire, possédaient de beaux revenus, se faisaient l 
marquer par leur luxe et leur faste. La tenue de leurs dIi 
sons était souvent choquante et contribuait à affaiblir l'esp 
militaire. Aussi le comte de Saint-Germain voulut-il mettre: 
à ces abus. 11 se heurta à une résistance générale qui fut i 
partie cause de sa chute. 

En 1789, l'armée se composait des corps privilégiés de 
maison militaire du roi et des troupes recrutées à prix d1 
gcnt. La conscription était inconnue, et le tirage au sort n' 
tait que pour le recrutement des milices qui étaient levées dai 
les provinces pour servir en certains cas. Le contingent aani 
n'était que de dix mille hommes. L'armée active n'était enfi 
tenue que par les racoleurs qui étaient des sous-officiers ch( 
sis par les colonels à cause de leur caract&re aventureux 
leur prétendue éloquence. Ils choisissaient, pour opérer da 
les villes, la place la plus animée, et dans les campagnes, 1 
foires et les villages qui célébraient quelque fùlo religieuse 
locale. A Paris, leur quartier général était le Pont-Neuf. 

La maison militaire du roi se composait des gardes 
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C corps, des Conl-Suîssos, des gardes françaises et des gardes 
suisses, lillo comprenait près de neuf mille hommes et do nom- 
breux gentilshommes sollicitaient l'honiiourd'y entrer en qua- 
lité de soua-lieulenanL cl mûmc de sous-officier. L'on n'était 
admis qu'avec beaucoup de difficulté dans ce corps qui avait le 
premier rang dans l'armée, et jouissait de nombreux privilèges. 
L'un des plus curieux. éLaiL celui que la compagnie dfis Genl- 
Suisses avait d'acbeler et de vendre du vin sans payer aucun 
impOt. 

L'état-major général de l'année était beaucoup trop consi- 
dérable. L'on comptait prés de douze cents ofliciers généraux, 
dont onze maréchaux de France, deux cent trois lieutenants 
inéraux, sept cent soixante-neuf maréchaux do camp, cent 
[Uatre-vingt-quinze brigadiers. A cet état-major il fallait ajou- 
' celui des Suisses, et les officiers supérieurs cltargés 
SemmEinder dans les cinq cent vingt places du royaume 8l J 
tout il faut estimer le nombre au moins à quinze cents. GeJ 
^0 nous venons de dire pour l'armée do terre, il faut le dire-l 
ir la marine, tout en con^tatanlque les abus yétaîent moinâa 
mbrcux. Cependant l'on y trouvait les mômes mcsquinorie3,'ï 
tïa mépris des officiers rougex ou de naissance pour lus ofli- j 
^ers bleui ou parvenus entravait le service et fui quelquefoi* J 
ti.pausG de notre infériorité sur mer, 

t'JLa noblesse avait le privilège d'être dispensée do la milice, 
tàA elle devait toujours le service militaire, et le roi avait le 
RJit de la requérir en cas de besoin et d'en former une cava- 
Ije pour aller tenir campagne. Los seigneurs des tiefs,'uulro- 
p, avaient tous été des gens do guerre, et au premier appel 
1 et l'arriére-ban des vassaux et des arriére -vassaux de 
L'COuronno prenaient les armes et parlaient. Mais depuis 
I, c'est-à-dire depuis cent ans, l'on n'avait pas convoqué 
rièro-ban ; clquand Louis XIV, pour la dorniérefois, envoya 
leurs de province l'ordre de quitter leurs tourelles cl dqj 
lOlHei' à cheval, les chansons et les épigrammes les couvrt^ 
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rent de ridicule; malgré leur bravoure, ils furent inutiles, et 
l'on fut obligé de les renvoyer à leurs châtellenies. La noblesse 
avait néanmoins conservé son organisation militaire. Celle de 
la Bretagne était divisée en huit régiments de dix compagnies 
chacun. Elle ne reconnaissait ni baillis ni sénéchaux, et choi" 
sissait elle-même ses officiers, sauf les colonels, qui étaient à 
la nomination du roi. 

Pour assurer le recrutement des officiers, TEtat entretenait 
un certain nombre d'écoles. Telle était l'Ecole militaire de 
Paris qui avait été ouverte en 1751, et comprenait cinq cents 
élèves. Pour y ôtré" admis, il fallait être âgé de huit à treize 
ans et prouver quatre quartiers de noblesse. Quand le cours 
des éludes était fini, les colonels des régiments venaient choi- 
sir pami les élèves les officiers qui leur convenaient. Le comte 
de Saint-Germain, dans le but d'améliorer les études, avait 
créé dix pensionnats élémentaires confiés aux Bénédictins, aux 
Minimes et aux Oratoriens. C'est là que les enfants nobles 
devaient recevoir leur première instruction avant d'entrer à 
l'Ecole militaire. En môme temps, un certain nombre de ca- 
dets restaient attachés à des régiments et principalement au 
régiment du roi et faisaient un stage avant d'être pourvus 
d'une sous-lieutenance. Pour la marine, les écoles militaires 
étaient remplacées par les trois compagnies des gardes de la 
marine. Chacune d'elles comprenait cent élèves, tous gentils- 
hommes. Ces compagnies étaient à Toulon, à Brest et à Ro- 
chcfort, et là on les instruisait de tout ce qui concerne la na- 
vigation. Les dépenses de cesjdifTérentes écoles étaient en partie 
payées sur le produit du droit des cartes à jouer. 

La maison de Saint-Cyr était pour les filles de la noblesse le 
pendant des écoles militaires. Elles n'y entraient qu'après 
avoir prouvé leurs quartiers, y demeuraient jusqu'à l'âge du 
mariage, et eu sortaient avec une petite dot. Les revenus delà 
mensc abbatiale de l'abbaye de Saint-Denis étaient affectés à 
l'entretien de l'école de Saint-Cyr. 
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Nous rappelons que l'ordre militaire de Saint-Louis donnait 
la noblesse viagère et personnelle. Cet ordre n'était pas le 
seul qui existât en France avant 1789; il y avait encore les 
ordres du Saint-Esprit, de Saint-Michel et de Saint-Lazare. 

L'ordre du Saint-Esprit avait été institué par Henri III. 11 

&e comprenait que cent chevaliers. La haute noblesse seule 

uiuvatl y être admise. La croix était d'or, émailléu de blanc 

ne fleur de lys d'or dans chacun de ses angles. Elle por- 

I milieu une colombe, et son ruban était bleu. Tous les 

u 1" janvier les chevaliers du Saint-Esprit étaient réunis 

(«s une fêle pompeuse qui était le défilé de l'orgueil des 

s seigneurs. On y allait de tout Paris comme ù un spec- 

L'ordro de Saint-Michel devait sa création â Louis XI ; il 

irait été réorganisé par Louis XIV. Pour y être admis, il fal- 

t faire preuve de plusieurs quartiers; mais cçtte règle était 

1 près tombée en désuétude, et au moment de la Hévolu- 

a la plupart des titulaires appartenaient à la bourgeoisie. Le 

mbre des médecins était hors de proportion avec la part 

I aux autres représentants du tiers état. Aussi les gentils- 

* faisaient-ils li de cet ordre, depuis que son cordon 

r était donné aux roturiers. Dans les cérémonies, les cheva- 

a de Saint-Michel portaient un collier d'or, au bas duquel 

t une médaille représentant saint Michel combattantle dra- 



L'ordre de Saint-Lazare, dont l'origine était fort ancienne, 
t été réuni, en 1608, avec celui de Notre-Dame-du-Mont- 
Ermel qui avait été fondé par Henri IV. Pour y ôtro admis, 
t prouver quatre degrés de noblesse, mais de même 
e pour l'ordre de Saint-Michel, cette condition élait tombée 
I désuétude. La croi-t était d'or à huit branches, émaillée 
(on côté d'amarante avec l'image de la Vierge au milieu. 
I de l'autre émaillée de vert avec l'image de saint Lazare au 
plieu. Le ruban était amarante. Tout chevalier de Saint- 
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Lazare 6tait qualilié de inessire.A. la Un du dix-huitiôinc sied 
celle décoration avait beaucoup perdu de son prealigc. Kl| 
ne servail plusqu'ùsalisfaire quelques vanilles. I£n I7SS, l'ordri 
de Saint-Lazare comptait cent chevaliers et cinquanle comuias 
deurs, et depuis longlcmps il avait cessé A'élrc recherché pa 
les grands seigneurs. 

AvanllaHévoluliou, rurganisilion finaneièrcé tait des plusd 
roctueusGS. L'impôt était mal as^is, mal réparti, et de nombre 
privilégiés étaient dispensas de contribuer aux (lépense8 pul] 
ques. En pareille matière, la noblesse jouissait d'importaU 
immunités: nous allons les énumérer d'une manière rapide. 

Les principaux impôts de l'ancien régime étaient la taille, 
captlation, le vingtième, les gabelles, les aides, les corF6e$ 
les octrois. La taille avait été rendue permanente à partit: 
i43'J. Suivant les provinces, elle était personnelle ou réelle, 
taille personnelle grevait l'individu h raison de sa qualité e 
1 domicile. Elle portuil sur tous les biens mobiliers cti 
L mobiliors du contribuable. La taille réelle était presque excl 
rHivcment foncière et était assise sur les biens-fonds rolurie 
fSans le premier cas, ta noblesse était toujours exempte^ 
la taille, et elle n'était soumise à. la taille réelle que pour ti 
biens roturiers qu'elle possédait ou tenait cncensive. LataEÏ 
était et avec raison l'un des impots les plus vexatuircs de l'ai^ 
cicn rcgîme. Il avait été institué dans le but de frapper tout; 
les branches de la richesse privée. Mais la quantité des im 
nîlés qui n'étaient pas le privilège exclusif de la noblesse et il 
clergé, mais dont jouissait la plus grande partie de la hou 
gooisie, faisait que cet impôt retombait lourdement sur la | 
pulation rurale au détriment de l'agriculture. 

La capitalion avait été établie en 1693 et délinitiveniei 
adoptée en 1701. .\ l'origine cet imp6t était personnel et n'a 
mettait pas d'exemption. Les contribuables étaient divisés e 
vingt-deux classes depuisle Dauphin qui devait payer2,000HvM 
jusqu'aux personnes imposées à une livre seulement. Lesn 



waient 6ié tout d'iiboril aslroinlsil la capitalion ; plus lard ils 
mandÈrent des receveurs spéciaux et lea payèrent mal, cer- 
Kins que larrii^ré no serait pas rficlaraé aviîc rigueur. C'est 
*é qui arriva; sous le ministère de Turgot, il avait 616 décidé 
que la capilalion des nnblos en place serait retenue par les 
payeurs du Trésor sur leurs émoluments. Un lieulenant gé- 
néral était taxé i oiO livres, un maréchal de camp à 360 livres, 
les gouverneurs de place au-dessus do 6,000 livres d'appoin- 
tements fh 720 livres, tielte amélioration administrative ne tou- 
cha que fort légi^rement les privili'igiéa, ol les genlilshoinmes 
qui n'avaient pas d'emplois ou n'exerçaient pas de fonctions 
publiques n'y conlribuaient que pour une faible part, d'autant 
plus que le montant dos cotes n'était pas fixé d'avance et va- 
riait souvent arbilmiremenl. Aussi dans certaines provinces 
les privilégiés étaient arrivés à no payer que deux sols deux 
deniers pour le même objet qui était imposé douze sols lors- 
qu'il s'agitisait d'un taillable. Quelquefois môme les bourgeois 
s'arrangeaient de manière à être exemptés de la capilalion. 
Le 12 août 176^,' il y eut un bal à l'Opéra pour payer la 
capilalion des acteurs, ce qui prouva que les comédiens élnient 
soumis à cet impùl, mais qu'ils avaient pris l'habitude dos'en 
pBirpanchirenyfaisanl contribuer le public. En 1788, son produit 
K^'élovait à 35 millions. " 

■ Le vingtième datait également do Louis XIV et avait été éta- 
cn 1701. A l'origine c'était un impôt d'un dixième sur les 
Jevonus de toute espèce, fonciers, mobiliers, indusiriels et pro- 
Èïs.'îionnols. Un grand nombre do privilégiés avaient su s'en 
ter. Après la paix de 1748, lo contrôleur général l'avait 
feonverlienundroitd'unvinglièmequi, en 1736, avail été doqblé. 
■ jia perception de cet impôt était dos plus difficiles, et lous les 
Pjèfforts que l'on avail fait pour y assujettir toutes les fortunes 
^toraïent été frappés d'impuissance, en présence de la résis- 
we des corps privili'>t;ir>s. V.\i 178H. l'on évaluai! sun rnppnrt 
Ti5 millions 
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Il pn Hait de mCme pour les gabelles qui rapportaîeni 
GO millions sans conipler 17 ou 18 millinns de Trais au bénfr' 
flcc des fermiers. Chaque porsoniiei5tailconlrainlo tic consoinnS] 
mer une cerinine quantité de sel dont le prix variait suira] 
chaque province. La porcoplion de cet impôt se faisait de il 
manière la plus rigoureuse. On fouillait les maisons suspecte 
et les peines les plus s(5vèros étaient éilictôes contre les t 
RftulDÎers. Aussi t'impàt du sel était-il si ridiculemcat lo 
que c'i^tait un honneur d'en être exempt, et la plupart des nobI| 
en étaient déchargeas. Tous les propriétaires des fiefs quipei 
cevaicnt des droits sur le sel avant l'établissement des gaboIlÉ 
Jouissaient du franc sale et quand ils ne réclamaient pas l'exfll 
cice de leur droit, le receveur du lieu ofi ils résidaient ét4 
tenu de leur payer la somme qu'ils pouvaient dépenser i 
s'approvisionnant au grenier à sel. 

Les corvées descendaient directement de la féodalité, e(,j| 
roi les ordonnait pour les grandes routes comme seigneur é 
royaume. Les nobles comme seigneurs particuliers des pai 
ses se faisaient tracer des cheminscommodes pour l'exploitatiiil 
de leurs terres. La corvée royale ne frappait pas la nobles» 
11 en était de même d'atUres charges plus ou moins onéreuse 
comme le transport des galériens et le logement des trouj 
qui pesaient uniquement sur le tiers état ou plutôt suruq3 
partie du tiers état, car au dix-huitième siècle les bourgetd 
qui possédaient des offices judiciaires ou exerçaient des foiw 
tions municipales étaient parvenus à jouir de la plupart da 
immunités des gentilshommes. 

Les droits seigneuriaux constituaient avec le droit dejustû 
les privili'^ges les plus importants de la noblesse, ou plut4 
ceux auxquels elle paraissait être le plus attachée. La posse 
sien de certaines terres ne donnait pas seulement aux noblô] 
des droits lucratifs, elle leur conférait des droits honoriJiquei 
A la lin de l'ancien régime les droits honorifiques avaieiri 
perdu dû leur prestige et n'étaient plus accordés que daW 
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l'égliso. Les droits utiles n'ctainnL plus co qu'ils étaient autre- 
fois ; mais quoiqu'ils eussent diminuiî, ils pesaient lourdement 
sur les populations. 

La plupart des droits seigneuriaux étaient d'autant plus in- 
supportables qu'ils avaient perdu leur raison d'être, Le"s unsJ 
dérivaient de la possession primitive du sol et, en les exer-.^ 
çant, le seigneur faisait acte de propriétaire ; les autres avaient 
été créés pour rémunérer des services publii:s que souvent le 
détenteur du flef ne rendait plus. De Tocque\-ille a dressé 
d'après Edme de Fréminvilie et Renauldon, deux feudistes re- 
nommés, une liste des droits féodaux existant en 1789. L'on ne 
peut en contester l'oxactitude. aussi est-il indispensable d'en 
sndrc connaissance si l'on veut bien se rendre compte de 
^ncîen régime. 
parmi les droits féodaux utiles nous citerons d'abord les 
BsWes, lesterrages et les lods et ventes. Les censives avaient 
BOrïgine fort ancienne et dataient d'une époque souvent im- 
noriale. Le seigneur avait concédé des terres à ses vassaux 
1 condition qu'une redevance annuelle en espèces lui serait 
faiyée à perpétuité. Comme la valeur de l'argent avait diminué, 
B-se trouvait que' les censives dont le taux était invariable ro- 
{■éscntaicnl au dix-huitième siècle des sommes insigniliantes. 
L payait, par exemple, quelques deniers par arpent. Mais 
BIS un grand nombre de coutumes, ce droit était presque 
fcrescriptible et ne pouvait être racheté. Aus.si était-il' regar- 
■comme vexatoire, quelque minime qu'il fût, et constituait- 
^n obstacle ù la libre circulation des biens. 
bLe terrage, qui s'appelait aussi cbampart, agrier ou tasque 
Hvait les provinces, était une redevance foncière consistant 
ua.une certaine quotité de fruits qui se recueiliaient sur la 
6 grevée de ce droit seigneurial. On la prélevait avant l'cn- 
jlVeiBent de la récolte et elle se composait suivant les pays du 
Wrt ou du vingtième des fruits. Le terrage ou cbampart por-J 
t principalement sur le froment, l'orge et l'avoine. Le dëbi^ 
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U>ur no piiuvait changer la nature do Ron fonds fians te co 
senleincnt du seignour cl devait le prévenir avant d'cRlevei 
moisson. Il en ri^sullail une entrave réelle au pro^s de Pi 

culture. 

Leslods et ventes étaient unesummeque l'on payait auseîgoc 
pour la mutation d'une censivo, c'est-à-dire lorsqu'un hiïriti 
changeait de main par une vente ou un acte équivalent. 
droit prenait le nom de r/ui/U lorsqu'il s'agissait d'un flcf, b 
dis que la d^numinalion de lods et ventes était e^clusîveia 
résorvéo aux biens de roture. Les lo'U al ventes étaicat Gxés 
>ersement suivant les coutumes. A Paris, ils étaient da it 
zii'ime du prix de vente ; ailleurs du huitième ou du sixiiû 
Ils étaient diiit de plein droit au seigneur censier qui ; 
poursuivre le diilentciir par voie d'action et non par la ss| 
du fonda ou don fruila. Quant au quinl, if porte son cxplicM 
en lui-mfime. C'était généralement le cinquième du prix de 
venid. 

OïlIreliisMnsives, les lerrages et les lods et ventes qui Hià^ 
(tNlIrnéN ft .'1.1 millioni) de livres et avaient une origine ICgitîo 
il y avait un omoï grand nombre d'autres droifs féodaux qi 
ititt aHNer. difllcllo d'évatuor. Tels étaient la taille seignetm 
rpin len «iilgiu'uru exigeaient pnur leurs nocesouun enfanta 
vetiii-iii't ; 11]» dmlt* de /rufnf/e et de monJirâjc lovés sur o 
qiiii l'i'ii nn eau de besoin preitsant; les droits de jo^n^e qui étais 
dDVi'iiu» MUii» objet depuis que rtïtat s'occupitit des roule»; ' 
ImiiiilUfii lie Jiiimliii^ il'; four et de pressoir qui s'expliquai 
iui Moyen Age, lorsque le soigneur seul disposait des % 
Mouri'.es nûeoflsaircs pour conslnurc des Ëtublissements ut£ 
l't prolllaiit h tous. cL n'nvEiient plus leur raison d'être fta A 
Itliiiii'imc sitVIo; In droit de jjuloé'ai/e pris sur le troupâ 
qui passait dans le Uef li cause de la poussière qu'il y ( 
viiit ; le droit de biinoin qui privait les vassaux du droit 
vendre leurs denrées pendant un certuin temps pour quo' 
noîgneur pût écouler les siennes sans concurrence ; le droit 
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Inttijc qui obligoail. tlo no coirmGrccr.que dans ios halles du 
igneur. Qiielqtios-uns de ces droits lîlaienL tombés en désué- 
s ou n'cxistaienl qaa dnns certaines localiti^s. La plupart 
baient transformes on rentes qufi le vassal payait au cas 
péant à son seigneur. Ils n'en étaiont pas moins considi^ri^s 
vexatoires et donnaient lieu à de nomlireuaes difficul- 
I et à quantité do procès. 
[ la plupart dos droits fiiodaux avaient disparu en fait ou 
noins aviiionlpordu de leur importance, d'autres avaient 
5fé conservés avec soin et la noiilesse s'en montrait fort jalouse. 
'■, Tels étaient les droits à'épave, de bâtardise, dû déshérence, le 
i*'"droit de voirie, le droit que les seigneurs avaient de planter 
' des arbres ou de s'approprier ceux qui existaient sur les che- 
mins, rues el places, les droits sur les chemins vicinaux et les 
rivières non navigables, le droit do pioche, le droit de colombier 
et enfin le droit de chasse qui rrnirite une mention spéciale. 

Le droit de chasse étuit rigoureusement exercé el excitait dos 
plaintes générales. Il était surtout intolérable dans les terri- 
toires dépendanldes capitaineries pour les chasses royales. En '3 
dehors des capilninorios la chasse, qui était le privilège des soi- 1 
I gneurs, amenait de nombreuses vexations.il était aussi défendu 
d'arracher les mauvaises herbes dans les champs avant la I 
ponte des perdrix et de mener pailre les bestiaux dans les héri- 
tages servant do retraite au gibier ; aussi dans certains pays, 
te gibier pullulait ot on le regardait comme un des plus terri- 
bles Iléaux de l'agriculture. Il y avait des provinces où la no- 
blesse était moins jalouse de son droit de chasse. Ainsi, en Bre- 
tagne et on Poitou, les paysans chassaient avec le seigneur. Le 
curé annonçait les grandes battues au prrtne et chaque villa- 
geois prenait son fusil « el se rendait avec joie au lieu indi- 
qué. i> 

Pour ompi^chnr qu'on pût invoquer la prescription contre 
ses droits, le' seigneur faisait rédigor, tous les trente ans ou 
m((me plus souvent, le terrier de la seigneurie, apriis y avoir 
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été autorisé par le roi. Les lettres patentes étaient lues au 
prône ou à la porte de Téglise et tous les habitants devaient 
venir déclarer d'une manière exacte la nature de leurs terres 
et laquotité de leurs redevances. Les frais de rédaction du terrier 
souvent assez élevés étaient à la charge des vassaux et étaient 
la source de contestations et de procès. Aussi plusieurs cahiers 
do 1789 signalent-ils l'abus de la rédaction des terriers qui ne 
profitait guère qu'aux gens de loi. 

Les droits honorifiques dont jouissait la noblesse se rédui- 
saient à peu de chose et souvent ils ne servaient qu'à flatter la 
vanité des gentilshommes à qui la médiocrité de leur fortune w 
ne permettait pas de faire figure à Versailles. Cependant, il 
faut le reconnaître, les financiers et les bourgeois enrichis 
qui acquéraient des fiefs, se montraient plus jaloux de la pos- 
session des droits honorifiques que les seigneurs de vieille 
extraction, tant il est vrai que rien ne peut dépasser l'orgueil 
d'un noble dont les parchemins ne sont pas très anciens. Ce 
travers était fort répandu dans la société d'autrefois, et Mari- 
vaux, dans son roman du Paysan parvenu^ nous en a donné 
une délicieuse peinture. 

Le seigneur était considéré comme le premier habitant de 
la paroisse. Au prône, on le nommait en le recommandant aux 
prières publiques. Si l'église avait été fondée par sa famille, 
il pouvait présenter dans les quatre mois de la vacance le 
prêtre qui devait y remplir les fonctions de curé. Quelle que 
fût sa richesse ou sa pauvreté, il était toujours au plus haut 
rang ; un banc lui était réservé dans le chœur. Souvent môme, 
malgré les édits, il prescrivait l'heure de la messe et le prêtre 
l'attendait pour commencer l'office ; il avait la préséance dans 
les processions ; il allait le premier à l'offrande, recevait le pain 
bénit avant tous les assistants ; on l'encensait le premier. Sa 
femme et ses enfants partageaient ces honneurs. A une certaine 
époque, leur valet et leur chambrière s'installaient en leur 
absence dans leurs bancs et se faisaient apporter le pain bénit. 
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fet usagequi constituait une vt^ritablo usurpationétaitsî rïdi- 
9 qu'il avait à peu près disparu au dix-huitième siècle, et à 
ino lo riî trouvait-on dans quoique rare village. 
[.'exercice de ces droits qui aujourd'hui nous paraissent fu- 
B8, avait «ne grande importance pour ia noblesse. Le soî- 
Kur no se contentait pas d'occuper lu première place à l'é-^ ' 
il y posait partout les marques de sa suprématie. 
a seulement ses armes étaient représentées sur son banc, 
be. il en ornait les voûtes, les verrières, les autels et mânie 
I chasubles. A sa mort, on l'enterrait dans le chœur et sou- 
pt un tombeau était destiné fi rappeler sa mémoire. L'église 
vlait les indices de son deuil, et une bande noire décorée de 
■ armoiries était pointe au tour de rédéHcc^riulérieur comme 
^extérieur. C'est ce qu'on appelait le droit de litres. Ce droit 
lit peu usité et dans la plupart des églises l'on se contentait 
|tendre à l'intérieur dos bandes do damas et de velours noir 
B l'on enlevait au bout d'un an et un jour. 
kift plupart de ces droits soulevaient dans leur exercice do 
nbreusfis difficultés et quantité de procès, La question de 
roir si le curé devait présenior l'eau bénite avec le goupillon 
Itit donné lieu à plusieurs sentences. Les parlementa char- 
( de trancher lo différend avaient décidé qu'à moins d'un 
bgo bien établi, les seigneurs recevraient seulement l'eau 
iiite par aspersion. 
l fin était de même de l'encens et du pain bénit qui don- 
fent aussi matière à de nombreuses contestations. Le sei- 
|Geur, sa femme et ses enfants, y avaient-ils droit séparément? 
t prêtre devait-il les encenser des marches de l'autel ou à 
ntrée du banc où ils se trouvaient î Comment l'officiant 
!ÎVÙl-il présenior le pain bénit ? Pour couper court aux i 
asions qui s'élevaient au sujet du pain bénit et étaient ridï-.j 
iflés, l'évêque de Limogea avait décidé pour son diocèse qu'il J 
^ait posé une table dans l'église et qu'après la messe chacun j 
lit prendre le pain bénit suivant sa volonté. 
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Lorsque la spigneurïc du «liage iHait parlagi^o enirc pi 
sieiirs titulaires, les questions de prësëancc h l'église occasîo 
noient des hilles el des rivalités quiritaient d'auliint plus achi 
nées que le motif en clait ridicule. Il était géni^ralement odd 
que lo fondateur de l'église avait le droit d'y occuper lapq 
mîère place. La justice avait souvent à trancher quelqucproci 
de celte nature. Los querelles que la question deprimauté e 
gcndruit so li;rminaient quelquefoi'^ d'une manifire tragïquâ 
Ainsi en iOlO, dans un village de Champagne, deux seigneûl 
ayant eu une altercation à la grand'inesse se rendirent le jô 
infime dans un champ voisin, mirent l'épée ft la main cl s'enti 
tuèrent. 

L'on s'oat souvent demandi'; à combien pouvait s'élever, i 
1789, le nombre des individus réputi'-s nobles, et il est difl 
d'avoir en celle jnalii^re une donnée certaine. Chérin ne 
ptait que 17,000 familles de noblesse cl 80,000 ou 100,000 p 
sonnes appartenant à cet ordre privili'^gié. D'autres calculalcurA 
et entre autres Bonvalet-Desbrosses, ont regardé celte Gstim^ 
lion comme inexacte et ont pensé que la noblesse coniprenB 
32,000 familles et environ 220,000 individus. Oea dernîâj 
chiffres noua semblent exagérés, et nous croyons ôtra à&i 
le vrai en évaluant à 130,01X1 le nombre des nobles qui oxj 
talent en France en 1789. 

Malgré aea défauts, la noblesse française était brillantg ( 
dans toute l'Europe, l'on vantait avec raison son urbanité, i 
courtoisie et son é!i''gance. Elle possédait une grande bravotU 
et l'avait récemment monlrée dans la guerre d'Amériqu*. t 
nombreux gentilshommes avaient combattu sur les rivt 
du Nouveau Monde, dans les mers des Indea, et défendu iTiai 
neur national les armes à la main. La noblesse, loind'èt 
hoslile aux idées nouvelles, demandait au contraire des r 
formes ; une partie d'entre elle; principalement colle qui i 
vaîtii Versailles, avait subi l'inllucnce des philosophes olcroyi 
faire œuvre de progrès en afVeclant l'irréligion el en se laîsss 



aller a» sceplicisinc. C'était son arriil do moi'l ; une classe 
d'individus do màmo qu'uns nation qui a perdu toute croyance 
est sur le point de piîrîr. Les gentilshommes, qui n'avaient pas 
déserté leurs castcls pour venir à la Cour et résidaient en pro- 
vince, étaient restés religieux; leurs mœurs étaient générais-*! 
ment honnélos et austères. Malheureusement i'espril politiqual 
leur faisait défaut» L'orage révolutionnaire commençait âgroii-J 
der et les seigneurs en leurs châlellcnies en étaient encoreAÏ 
parler de leurs quartiers et à discuter sur des questions d'éti- 
quette et de préséance. 

La nouvelle de la convocation dos Etats générau.t fui favo- 
rablement accueillie par la noblesse. Dans plusieurs provinces 
la double représentation du tiers état souleva l'opposition dos 
gentilshommes. En Bretagne, ils aimèrent mieux ne pas nom- 
mer de députés, alin de protester contre l'arrût du conseil qui 
létablissait la double représentation du tiers. 

La noblesse envoya aux États généraux 270 députes dont 
1 prince du sang, le duc d'Orléans, 241 gentil.shommes et 2,% 
igislrals dos cours supérieuroa. Les cahiers du deuxième 
faro privilégié n'offraient pas cette unanimité souvent textuelle 
I présentaient ceux du clergé. La noblesse demandait la 
llodicilé des Etats généraux, la création d'États provinciaux, 
î-vote de la loi et de l'impôt par les représentants du pays, (a 
^crté de la presse, des garanties pour la silrelé individuelle 
i la réforme judiciaire. La question de la justice tenait une 
jfrande place dans ses réclamations. Elle renonçait à ses im- 
mités en matière d'impôt ainsi qu'à ses droits féodaux, 
|ioycnnant uno indemnité préalable. De nombreux cahiers do- 
nraient qu'il fût permis aux gentilshommes de prendre à 
pfcmc des biens ruraux. 

f K côté do ces demandes qui indiquaient un esprit réellement 
>éral et partisan des idées nouvelles, la noblesse on formu- 
^t d'autres qui dénotaient que les préjugés de caste étaient 
ttiCùre nombreux chez clk'. Ainsi elle ne réservait la propriété 
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exclusive du droit de cha»!se; otio voulait avoir seule le droit 
do porter l'épéo et insistait pour qu'on ûloblll des peines non-. 
tre les non-nobles qui s'arrogeaient cette prorogative. Ceit^m 
cahiers demandaient que les Etats ^t^néraux dêtcrininas 
les professions qui n'emporteraient pas la di^rogeance. 
proposaient de multiplier les chapitres en faveur des filles m 
blcs ainsi que les commanderies d'hommes. Plusieurs d6 
raient qu'il ne fAl plus distingue que deux ordres en France, Il 
noblesse el le tiers 6tat, et que le clergé fût réparti dans l'm 
et l'autre suivant sa naissance. Certains d'entre euxexpriuialaii 
le vœu qu'il fût créÉ un ordre des paysans, comme en Suèd^ 
le tiers état restant uniquement composé de bourgeois ot d 
gens de robe. 

Ces dcrnièros demandes montraient que la nohlessc nesi 
rendait pas un compte exact de la situation. Elle devait tl 
plus faire de cas de ces distinctions qui n'avaient plus ïn 
raison d'iître, s'emparer de la direction dos alTaires, 
d'être un ordre privilégié pour devenir une aristocratie dans) 
véritable acception du mot, ouvrir ses rangs, accroître au 
sou influence et acquérir la prépondérance. S'il en avait { 
ainsi, notre pays aurait possédé une classe dirigeante, qui il 
fait actuellement totalement défaut. La France aurait évité i 
nombreuses secousses el la monarchie rajeunie, transformé) 
nous aurait assuré un avenir de paix et de prospérité. 




Lii ISoui-geoisie. 



(je soraii une grave erreur que de croire que le tiers <^la^^ 
i fermait un ordre dont Ions les membres qui le composaient, 
[ -c'csl-i-diro bourgeois, marchands, artisans ot paysans étaient ' 
.astreints aux mômes charges, aux. marnes impositions eljouis- 
saicnl des mémos droits. L-s tiers étal, se divisait au contraire 
ca plusieurs catégories ou corporations, jalouses ou rivales les 
unes des autres, et ayant une organisation qui leur était 
particulière. La bourgeoisie avant la Révolution était la por- 
tion du tiers étal la plus intelligente, la plus influente et la 
plus riche, si nous donnons au mot do bourgeoisie le sons qu'il 
possède actuellemGnl. Mais dans l'étude que noua faisons do 
l'ancien régime, nous restituons au mot de bourgeoisie sa si- 
gnilication primitive, la seule qui soit réellement exacte, et 
nous voulons désigner l'ensemble des habitants des villes qui 
ippartenaient pas aux deux ordres privilégiés. 
.u moment de la Révolution, les villes jouissaient d'une vé- 
ible organisation municipale qui n'était pas uniforme ot 
iait suivant chaque province et presque pour chaque cité, 
diversité propre au Moyen Age avait subsisté malgré les 
igrès de la centralisation. Les villes avaient cependant entre 
jes quelque chose de commun qui les séparait complètement 
villages. Elles avaient seules le droit de posséder des mu- 
iUes, et ce droit était pour elles un véritable apanage. Elles 
ienl une personnalité civile et politique, et en celle qualité 
ient leurs magistrats et leurs milices qui gardaient leurs 
.parts, leur sceau et leur étendard. Leurs armes étaient 
ilptées au frontons de leur édifices, La plupart d'entre elles 
'aient conservé leurs vieilles franchises communales formulées 
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dans leurs chartes. Les privilèges et les droits variaient sui- 
vant chaque localité et les règlements municipaux n'étaient 
pas les mêmes dans les villes de môme importance et de môme 
étendue. 

Au moyen âge les villes seules avaient joué un rùlo politique. 
Klles représentaient, seules, le tiers état, et en celte qualité, elles 
envoyaient des députés aux Etats Généraux. Los campagnes 
n'y étaient représentées que par leurs seigneurs. Cet usage 
persista pour les assemblées de notables : les bonnes villes du 
royaume seules, étaient investies du droit d'y envoyer des dé- 
putés, qui, la plupart du temps, étaient leurs ofGcicrs munici- 
paux. Quant aux Etals-Généraux, ils avaient cessé d'être con- 
voqués depuis iOli, mais il n'est pas douteux que les villes 
seules auraient été invitées à s'y faire représenter. 

Ce qui se passait pour les assemblées de notables avait éga- 
lement lieu dans les provinces connues sous le nom de Pays 
d'États. Les villes seules députaient aux assemblées de leurs 
Étals, mais toutes n'y jouissaient pas de droits égaux. En 
Bourgogne, il fallait distinguer les villes dites de la grande roue 
et de IdipelUe roue. Les premières, au nombre de treize, avaient 
lo privilège d'envoyar des députés à l'exclusion des autres. En 
Languedoc, les cités épiscopales et quelques autres villes 
étaient admises à se faire représenter. Cependant, la ville du 
Puy n'était pas admise à envoyer des délégués. Les villes moins 
importantes alternaient entre elles pour l'envoi des députés. 
(Castres en désignait deux chaque année ; six villes de ce dio- 
cèse n'en envoyaient qu'un toutes les sept années, et trois autres 
tous les vingt et un ans seulement. En Bretagne, quarante- 
trois villes étaient représentées par les maires députés, et, sur 
C(^ nombre, cinq seulement, Rennes, Nantes, Vannes, Saint- 
Malo et Morlaix, envoyaient deux députés. 

Sous Tancien régime, la question de préséance avait une 
importance extrême et les villes semblaient y attacher un intérêt 
tout particulier. Los villes réputées les bonnes cilles du royaume 



[l considériSes comme les premières de toutes. L'importance 
[cielle décidait du rang que devaient occuper les autres. Lors- 
Jelles étaient le siège d'un archevêché ou d'un parlement, elles 
bnporlaient sur les autres villes de la province. La présence 
n intendant ou d'un sous-intendant n'était pas suflisantepour 
^tribuer à la ville où il résidait le titre de capitale de la pro- 
TMnce, lilro qui autrefois était vivement recherchû. En Cham- 
rjiBgno, Troyes et Châlons se disputèrent longtemps cette qua- 
l-lité, qui finalement resta à ïroyes ; et pourtant c'était à Châ- 
I Ions que se trouvait l'administration supérieure. Quelquefois 
ï le titre do capitale était porté par doux villes de la même pro- 
l'.vince. Telle était la province formée par l'Aunis et la Sain- 
~ longe et qui avait deux capitales, la Rochelle et Saintes. 
l' Aucune des deux villes n'avait voulu céder sa préséance à sa 
I rivale. 

Cette diversité, que nous remarquons entre les ville.*!, exis- 
tait dans leur enceinte. Dans chaque ville, il y avait ce qu'on 
appelait la Cité et qui en avait été en quelque sorte le berceau. 
C'était un quartier privilégié qui pendant longtemps, surtout 
dans le Midi, conserva une existence particulière. A côté delà 
Cité, de nouveaux quartiers s'étaient élevés dans la suite et 
avaient formé ce qu'on appelait la ville basse ou le bourg. 
A l'origine, la ligne de démarcation était complète entre la Ci- 
té et la ville basse qui avaient des intérêts différents, une ad- 
ministration qui leur était propre. Aussi avaient-elles fréquem- 
ment des luttes qui prenaient parfois le caractère d'une vé- 
ritable guerre civile; dans certaines villes du Midi, à Nîmes, à 
Narbonne, à Carcassonne, à Rodez, à Périgueus, à partir du 
XV" siècle, la tendance vers l'unité avait commencé à réunir, 
sous une même administration, les parties divisées de la ville ; 
et cependant cette double administration persista dans certaines 
villes jusqu'aux approches de la Révolution ; c'est ainsi, qu'à 
Arras, elle ne pût finir qu'en 17i9. 
^H:Le mouvement qui entraîne les populations des campagnes 
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, date do loin : et, quoiqu'au dix-buitième siècle 






vers les villen, 

fûtloin d'être ce qu'il est actuellement, il avaitcependantexciUl 
les inquiétudes du gouvernement qui avait pris certaines r 
aurea alîn d'empôcher les personnes enrichies de quitter leunt 
villages. Un édit de JGd2 les avait obligées ii payer la tailll 
pendant dix ans dans leur ancien domicile et, en même temps, 
il leur avait Hé prescrit de prévenir de leur départ et de f^n 
annoncer au prdne do leur paroisse la résidence qu'ils avaieol 
choisie. Précédemment une ordonnance rendue sous Louis Xtt 
en 1647, avait enjoint aux étrangers ou autres du roymtm 
d'aller déclarer devant le maire do la ville où ils voulùei" 
habiter, leur intention d'y fixer leur résidence, et en mdtn 
temps de donner des renseignements sur leur vie et mœurs, 

Les villes accueillaient du reste difficilement les nouTeai 
venus et étaient loin d'être prodigues du droit de bowgeoîtie. i 
dix-huitième siècle, un présentait encore des requêtes auxmail^ 
de certaines villes pour avoir l'autorisation d'y résider, et lâ 
lettres d'habitant ne se délivraient qv'après une espèce d'e; 
quête. L'autorisation de fixer son domicile dans uno ville i 
donnait pas toujours !e droit de bourgeoisie. C'est ce qu'oi 
appelait le droit d'kabitantage, et le publicisto Bodin disliAi 
gue avec soin le bourgeois du simple domicilié. 

Le nouvel arrivantqui, en acquérantlaqualitédebourgeoi 
était appelé à jouir des avantages et des privilè 
munaulé, devait payer un droit déterminé. Ce droit s'acquî( 
tait en nature ou en argent. A Bordeaux, le nouveau bourgeoi 
donnait une certaine quantité de sucre, do café et de bougie, 
dans une autre ville, deux draps pour l'hôpital ; dans une tr 
sième, deux seaux de cuir bouilli pour les incendies ; à Bo 
Ingne la somme de dix livres. Quelquefois, ce droit était 1] 
d'une manière arbitraire ; cela avait lieu dans la commui 
d'Abbeville où les officiers municipaux votaient la taxe i 
devait payer le nouveau bourgeois, après avoir entendu 
réquisitoire du procureur fiscal. 




— 67 — 
Au Moyen â^o, l'on avail distingué plusieurs aortes do bour- 
geois : les bourgeois du roi et les bourgeois delà commune, ou 
francs-bourgeois. Celte division n'avait pas disparu au dix-huit- 
^ièiDe siècle et existait encore dans certaines provinces, prin- 
cipalement dans le Languedoc. Les bourgeois du roi étaient 
désignés sous la dénomination de bourgeois du dehors ou pro- 
priétaires forains ; ils ne pouvaient faire partie des assemblées 
gauDÏcipales, mais ils avaient le droit de désigner un syndic 
large de défendre leurs intérêts et qui était connu sous le 
a de Conseil politique. 
Pour acquérir la qualité de bourgeois, il fallaitfaire un stage 
^&al la durée variait suivant les localités. A Bordeaux, il fallait 
Inq ans de résidence ; dix h Marseille, à Lyon et à Périgueux. 
Kuelquefois d'aulros conditions étaient exigées. A Marseille, 
I fallait posséder des immeubles et,mûme, à une certaine 6po" 
" que, épouser une flile do la villo ; à Bordeaux, l'on exigeait la 
propriété d'une maison valant au moins ISOO livres. La peine 
que l'on avait à acquérir le titre de bourgeois, faisait qu'il 
était très recberché et souvent même il fut ambitionné par los 
nobles. En 1760, la ville de Bayonne l'offrit au duc de Riche- 
lieu. 

Le droit le plus essentiel d'une communauté était le droit 

de l'hôtel de ville qui impliquait parfois le droit do justice, 

ï police et do gouvernement militaire. Ce droit était collectif 

JÉve pouvait être exercé que par l'ensemble des bourgeois d'une 

Ile, au moyen de délégués, et par conséquent il n'était pas 

lonnel. 

jSs bourgeois jouissaient de certains privilèges qui leur 
aient personnels et dont ils pouvaient jouir individuellement : 
) était l'exemption des tailles ; les bourgeois de Lyon et 
miens étaient complètement affranchis de cet impôt : ceux 
^Paris avaient seulement la l'acuité de faire valoir une de 
s fermes sans être astreints â cotte taxe qui pesait lourde- 
mt sur l'agricuiliii'e. Certaines villes^ Paris, Lyon, Chartres^ 



Orléans, Toulouse el NInies étaient dispensées de payer le 
droits les plus vexaloiros des aides. D'autres éliiieni j 
ciables de tribunaux spéciaux, et c'est ainsi que les bourgeol 
d'Angers ne pouvaient être traduits eu première instance qii 
devant le sénéchal d'Anjou. La faculté d'obtenir la liberté » 
caution était parfois accordée aux bourgeois de certaines ciléi 
Ën&n, certains bourgeois avaient le droit de port d'armes otd 
chasse sur lo territoire communal. Tels étaient les bourgea 
de Dijon, d'Abbeville et d'Auxerrc. 

Tous ces privilèges et tous ces usages étaient religieusemeil 
conservés par les villes comme leur patrimoine. Les bour 
geois s'en montraient fort jaloux et à chaque avènement d 
souverain^ ils en demandaient la confirmation, 
flattaient leur amour-propre en leur écrivant directement e 
en les appelant leurs chers et aimés bourgeois. Autrefois, sui 
tout au seizième siècle, au temps des guerres do religion, ï( 
villes avaient une grande importance politique. Chaque ci^ 
constituait une sorte d'état dans l'État, et parfois lo Tiers, ( 
formait la population urbaine, se donnait par opposition à 1 
Noblesse et au Clergé le nom de République. Avec la central 
sation, qui n'avait fait que progresser à partir de Richeliet 
une ville n'était plus qu'une association, ou plutût une réunio 
d'associations ayant entre elles des intérêts commun 

Aujourd'hui une commune est composée d'individus dont If 
droits sont égaux. Avant 1789, une ville présentait le curiei 
spectacle de plusieurs communautés civiles, professionnel 
ou religieuses, vivant à côté les unes des autres, ayant ( 
origines différentes, leur rang cl leur hiérarchie. Dans le K 
on les divisait quelquefois par échelles. 

Le Tiers-État n'était pas seul à habiter les villes. Le Cler( 
et la Noblesse flguraient aussi dans la population urbaine. I 
les ordres privilégiés n'avaient aucune influence, et les boni 
geois avaient soin de les tenir en dehors do la communauté. 
Lille, les prêtres ne pouvaient être admis à faire partie de 1 



■tiourgeoisie. Us étaient généralement exclus de l'i^chevinage. 
Lorsque les ecclésiastiques étaient convoqués au\ assemblées 
générales ou particulières, ils ne l'étaient qu'au même titre 
que les autres liabitanls. Quant à la noblesse, son rôle était 
encore plus effacé. Elle vivait généralement à la campagne, & 
la cour ou à l'armée. Il faut cependant faire exception pour la 
Provence et quelques autres villes du Midi où la noblesse pos- 
sédait encore la prépondérance. Dans le nord et dans l'Est,' les 
bourgeois formaient une véritable caste et refusaient toujours 
énergiquement aux gentilshommes l'entrée de leurs assemblés. 
Nous avons dit que les bourgeois d'une ville étaient divisés 
en plusieurs catégories qui formaient autant de corporations 
distinctes et biérarchi que ment organisées. Au premier rang se 
'rouvaient les officiers do justice et do finances qui possédaient 
leurs charges ol, depuis l'édit de la Paulelle, los transmettaient 
à leurs descendants, Recrulés à l'origine parmi les marchands j 
enrichis, ils se regardaient comme supérieurs à eux et formaient i 
BjMtant do groupes qu'il y avait de juridictions: parlement, 
^Miambre des comptes, bailliages, présidial, élection, monnaie, 
BfgWniers à sel, oaus et forûts, Ils avaient autour d'eux une 
clientèle nombreuse et aciive, des avocats, des procureurs et i 
des notaires. Aussi, forts de leur ensemble, de leur instruction, 
de leur fortune, ils parvenaient souvent à dominer la ville et ' 
la plupart du temps ils fournissaiciat les officiers municipaux. 
C'était une véritable aristocratie dont les membresse qualifiaient 
do noble homme c'est-à-dire vivant de leurs rentes. Dans le 
Nord, ouïe vieil esprit flamand s'était conservé, ils avaient des 
armoiries ainsi que bon nombre de bourgeois qui étaient fort 
Jaloux de ce signe distinctif et cependant auraient refusé la 
lalité de gentilhomme. L'influence des gens de robe n'était 
s prépondérante et souffrait de nombreuses exceptions dans 
S villes maritimes et dans celles oii les négociants jouaient un 
» actif. Telle était la ville de Lyon. Les fabricants de soieries 
Mnaienl une grande partie de l'autorité. A Bordeaux, à 
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Nantes, ù la Uochello lo3 armatenra marchaient cIp pair avec 
la noblesse, ainsi que les colons de Saint-Dominguo qui à lem 
retour en France affichaient un luxe bien capable d'éblouir 
et de fasciner leurs anciens compagnons d'enfance. Aussi leui* 
filles étaiont-eiles fréquemment recherchées en mariago par M 
représentants des plus anciennes familles. 

Après les ofûciers de justice et de finances, venaient lei 
communautés dos avocats et des médecins que Loyseau qua- 
lifle de communautés do gens de lettres. L'ordre des avocat» 
commençait li acquérir une iniluence de plus en plus grandSi 
à mesure que l'on approchait de la Râvolulion. Leur organiM' 
Lion différait peu de celle d'aujourd'hui et le bâtonnier pos 
sédait toujours une influence considérable, principalement dani 
les villes oti siégeaient des parlements. Quant aux médecins, 
\\s formaient une corporation des plus curieuses. A la diffé 
rence des autres métiers, ils inlitulaient leur société du nod 
do Collège et le Collège médical jouissait généralement d'u 
grande considération. Pour y être admis, il fallait rempli] 
plusieurs formalités outre les conditions d'étude et le dipfôm 
que l'on exigeait autrefois, ainsi qu'à notre époque. La récop 
tiun d'un docteur dans le collège médical avait toujours liei 
avea solennité. Des affiches placardées dans les carrefour 
l'annonçaient au public. On invilaitles membres du parlemca 
et les plus hauts personnages de la cité. L'admission avait liei 
au scrutin secret. Le récipiendaire était revêtu d'une robenoifi 
doublée d'écarlale, et jurait « devant Hippocrate et devan 
Dieu d'ôtre fidèle aux lois do l'honneur et de la probité dan 
l'exercice de la médecine. » Le président lui remettait un 
toque, ainsi que les œuvres d'Hippocrale, en l'engageant. 
les méditer sans cesse. Alors la compagnie comptait un membr 
de plus. 

Après les avocats et les médecins qui formaient le demi^f 
échelon de ce qu'on pourrait appeler la bourgeoisie dirigeantt, 
venaient les corporations dont l'étude serait des plus intéreft 
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Elle nous amènerait à parler de l'or^anisalwâ' 
, aa dix-septième et au dix-huitième siècle, mais nous 
rtirions du cadre que nous douî sommes imposé. La hiérar- 
e qae nous avons trouvée dans la noblesse, le clergé et les 
robe, existait aussi dans les corporations. Le 
I lui-mâme avait ses degrés, et les marchands formaient 
I aristocratie vis-à-vis des artisans. Les corporations des 
rchands étaient toujours au-dessus des autres communau- 
industriolles. Les marchands possédaient certains privilèges. 
' Ils élisaient leurs juges consuls, et ces consuls avaient le pas 
sur les procureurs. Dans beaucoup de villes, le premier magis- 
Irat municipal portait le nom de prévôt des marchands. Les 
marchands possédaient certaines immunités, et. dans chaque 
cité, la municipalité était toujours obligée de compter avec eux. 
Les corporations étaient soumises & une hiérarchie dont tous 
les droits de préséance étaient réglés avec un soin minu- 
tieux. Souvent les drapiers, les merciers et les orfèvres se dis- 
putaient le premier rang. Aussi, pour faire cesser ces divisions, 
les difTérents corps de marchands se réunissaient pour ne 
former qu'une seule association. A Paris l'on comptait six corps 
de marchands: les drapiers, Icsépiciers. les merciers, les pel- 
letiers, les bonnetiers et les orfèvres. Les drapiers y occupaient 
le premier rang, ainsi que dans la plupart des villes. Ces diffé- 
rentes communautés étaient fort jalouses de leurs privilèges 
et do leurs immunités. Aussi les voyons-nous constamment 
jbpposer à ce que l'on érigeât de nouveaux corps. A Paris, 
IB empêchèrent, à plusieui^ reprises, les négociants en vins de 
ler un septième corps et de prendre place après les or- 
Les marchands constituaient une classe qui, sous cer- 
^s rapports, étaient aussi fermée que la noblesse. 
Ku-dessous des marchands étaient les artisans qui se diri- 
corporations dont le nombre était proportionné i 
bportance de la ville. Paris en comptait 125 et toutes les 
nfessions n'y étaient pas représentées ; Amiens, 64 ; Troy«s 
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etChâlons-sur-Marne, 50 ; Rouen, 110 ; Angers, 27. Après avoii^ 
essayé de les supprimer en 1776, l'Elat en réduisit la Qombn 
et Paris n'en cul plus que 43. 

L'inégalité existait dans les corporations des artisans com 
dans celles des marchands. Au dix-huitième siècle, l'artisu 
commençait à acquérir de l'aisanco et sa situation s'améltorail 
sensiblement. Quelques maîtres ouvriers arrivaient à i 
une certaine fortune. Ils auraient pu exercer une véritable eeai 
torilé dans les villes ; malheureusement, les corporations dû 
artisans étaient toujours en lutte les unes contre les autres « 
constituaient autant de petites sociétés voisines, rivales, jaloô.'f 
ses, intolérantes, défendant avec âpreté leurs intérêts et leui 
privilèges. Les procès entre elles étaient innombrables, 
savetiers et les cordonniers étaient constamment on litige. 1 
serruriers ne voulaient pas que les taillandiers vendissent d 
serrures. Les maréchaux soutenaient qu'ils avaient seula ! 
droit de vendre des mors pour les chevaux. Les râUsseurs dî 
cutaientavecics cabnretiers, leshoulaog;ers avec les pàtiastei 
les maçons avec les couvreurs. Los corporations étaient loa 
jours prêtes à batailler les unes contre les autres, et chacim 
d'elles était, pour ainsi dire, une cité dans la cité, et mât 
une petite république. 

Si ce système était contraire à la liberté civile et industrietlj 
il était favorable à la sécurité du travailleur, qui trouvait d 
la corporation une famille professionnelle où il était admis ai 
qualité d'apprenti. Au bout de quelques années, il devenai 
compagnon et essayait de passer maître. La maîtrise n'était 
accessible qu'au petit nombre d'ouvriers, et ici nous ne saurions 
trop nous élever contre l'esprit exclusif dont les corporation^ 
étaient animées. L'aspirant à la mattriso devait exécuter im 
chef-d'œuvre qui était considéré comme la preuve la plus ceiw 
taine de sa capacité. Ce chef-d'œuwe consistait dans la fabri- 
cation des principaux articles du métier adopté par le compa- 
gnon. Si le chef-d'œuvre était approuvé, le postulant était 
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reçu maître dans la confriTip. Dans le cas contraire, il ne pou- 
vait concourir do nouveau et était condamna à rester toute sa 
vie dans los rangs du compaijnonnagE. Inutile de dire que les 
sentences rendues en pareille matière Étaient loin d'être à 
l'abri de tout reproche et de toute critique, et que trop sou- 
vent les artisans étaient victimes d'intrigues ourdies par leurs 
anciens patrons. Les flis de maîtres étaient dispenses du chef- 
d'œiivre, et môme dans un grand nombre de villes les bouchers 
exigeaient la qualité de fils de maître. Aussi leur corporation 
était-elle devenue une véritable caste. 

Ainsi que la commune, la corporation avait ses lois particu- 
lières, ses chefs électifs, ses assemblées, sa maison, ou tout au 
moins sa chambre commune et sa banniùre. Ses règlements 
élaientconsignés dansdes chartes. Pour administrer ses finan- 
ces et défendre ses intérêts, elle avait à sa têlo des syndics, des 
gardes-jurés, des maïeurs. Dans certaines villes, les maîtres- 
gardes des corporations pouvaient porter la robe de drap ou de 
serge noire. En général tous les maîtres pouvaient assister aux 
assemblées de leurs corporations. Quelquefois, les principaux 
ouvriers y étaient admis et leur opinion était la plupart du 
temps prise en considérai! on. 

Chaque corporation avait sa fête patronale et formait d'ha- 
biludeune confrérie religieuse, La fôte du patron était célébrée \ 
par un service solennel et se terminait par un banquet. Les 
corporations au Moyen Age avaient eu un caractère militaire 
qu'elles avaient perdu peu à pou. Cependant au dix-huitième 
siècle, elles formaient encore des sociétés de tir, qui sous le 
nom de sociétés de l'arquebuse et do l'arc, se sont perpétuées 
jusqu'à la Révolulion, Leur rûle politique était encore consî- 
dërable, l-ors do la convocation des Etats-Généraux. Elles 
étaient appelées à formuler des vœux et îi éUre des délégués 
chargés de les défendre dans l'assemblée de la ville ou du bail- 
liage. La corporation n'était pas seulement un corps privilégié 
jouissant de droits particuliers et d'immunités; c'était surtout 
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une association et à ce litre oll<! avait rendu de nombreux sel 



Si la situation des bourgeois avant la Révolution a lieu | 
nous étonner, l'ancienne organisation municipale est i 
étude non moins curieusG. Actuellement, nous sommes i 
plus on plus envahis par la centralisation et l'on a dit, 
être avec raison, que bientàt il n'y aurait plus qu'une ville j 
France, Paris qui absorbera toutes les forces vives du p(q 
lui fora la loi, et réduira les autres cités au rôle de cirotj 
scriplions administratives. Avant 1789, il n'en était pas ain 
et si le pouvoir absolu de Louis XIV avait été néfaste sc^ 
plusieurs rapports, principalement en ce qui concerne ] 
liberté provinciale, cependant, au dix-huitième siècle, l'idâeÉ 
l'indépendance municipale subsistait encore et chaque Vifl 
avait une vie propre et qui lui était particulière, quoiqu'âH 
ne fut pas reconnue légalement. 

A l'origine la commune n'avait été qu'une association. Atti 
impliquait-elle le droit de se réunir et de délibérer sur 1 
intérêts communs. L'exercice de ce droit subsista longtem 
et nous le retrouvons encore au dix-huitième siôcle dans ij 
grand nombre do petites villes. Au dix-huitième siècle il â 
encore en vigueur. Une trompette annonçait dans les carrefotâ 
qu'il y avait une réunion, une assemblée générale, A Vht 
indiquée, lorsque la cloche dubefTroi était en branle, lesboQJ 
(fcois se réunissaient leplus souventà l'hâtel de ville, quelqttl 
fois dans le cloitre ou le réfectoire d'un couvent, dans i 
halle et même dans un cimetière qui avoisinait ré§ 
assemblées générales étaient do véritables démocraties. La ptd 
part du temps l'entrée était libre. Le juge royal, revêtu i 
SOS insignes, exposait le but qu'on se proposait; le procure 
syndic parlait au nom du peuple. Les questions étaient ensi^ 
agitées, débattues et mises aux voix. Elles étaient important! 
et avaient trait ordinairement aux Impôts ou aux emprui 
X procès à soutenir au nom de la cité, aux é^ 



dftniios, aux famines et aux misères à soulager. Qnelquefois 
les assemblées générales ôtaient politiques, et c'est ainsi que 
leadant la Fronde, l'on vil les bourgooia d'Angers so rÉunir en 
assemblée et désavouer un libelle qui avait élè publié contre 
leur évoque. 

L'augmentation de la population fut la cause de désordres 
qui éclataient dans les aaiemblées générales. Aussi on les sup- 
irima.dans toulos les cités importantes, et elle ne subsis- 
tèrent plus que dans les petites villes, principalement en Bour- 
i^gne et en Champagne où ollos faisaient fonctions de conseils 
ïommunaux. Ce mode d'organisation municipale, qui pouvait 
ïVoir sa raison d'être au Moyen Age, n'était plus en rapport avec 
les mœurs et les babitudes nouvelles, et il arrivait parfois que 
les assemblées générales étaient si peu nombreuses, qu'il fallait 
HVoîr recours à des amendes pour forcer les babitanls à y 
prendre part. 

En supprimant les assemblées générale', le pouvoir central 
irait laissé subsister, à côté du collège de^ échevins et du con- 
seil do ville, des assemblées qui, au lieu 'ê(redirectes,étaient 
Nprésentatives, et que l'on consultait pjor toutes les affaires 
mportantes, tels que les procÈs et le vole des emprunts, ou 
iorsqu'il s'agissait de prendre des mesures relatives à des épi- 
lânites ou & des famines. Les assemblées générales étaient élues 
in la paroisse, la corporation et le quartier, car ici il est 
impossible d'établir une législation uniforme. Le mode d'élec- 
Uon variait suivant chaque ville. Quelquefois les assemblées 
le paroisse étaient appelées à délibérer sur les affaires com- 
Qiunes, comme à Angers, à Caen et à Toul, Elles se rëunis- 
Utient dans la nÈf de l'église pour voter et répartir l'impôt et 
blre des élections. Ailleurs les habitants se groupaient par 
quartier pour choisir les membres des assemblées. Quelquefois 
tes corporations avaient dans leurs attributions celle de choisir 
!ç8 délégués. Elles pouvaient être aussi représentées par leurs 
Ëhefs. C'est ce qui avait lieu à Abbevilte où les soixante-quatre 




maïeum dus corp^ de marchands et d'artisans siégei 
droit à rassombl(''e gi^nûrale. 

Les assi-mbliios générales représentatives se i 
ordinairomonl à l'hAIel de ville. Lorsqu'il s'agissaild 
charilublcs, ollcs étaient présidées par l'évéque et coi 
dans son palais. L'intendant, ou son subdélégu^, i 
droit de les réunir, Gt^a assemblées se composaient de d 
à trois cents personnes, selon l'importance des vilb 
tles membres élus, il y avait toujours un certain noi 
membres de droit, tels que les ofCeîors municipaux, i 
magistrats ut parfois aussi les capitaines de la i 
cominnncemont dos si5aucGs, le président exposait le j 
la convocation. Lo procureur syndic portait la parole si 
la ville dont il di^fendait les interdis, cl la discussù 
ouvorlo. L'on procédait ensuite au vote, et l'opinion d 
députa était inscrite sur le procès-verbal et conlregâ 
tous lo» membres do rassemblée. Au premier abord, 
croire (|uo riiilluenco devait appartenir ,dans i 
conseils municipaux, aux gens de robe ou «uit riches mal 
Souvent il n'en était rien, et dans beaucoup de vîtl 
artisans avaient la majorilé dans les assembléei génâ 
forçaient l'administration à compter avec eux. 

A cAlé de l'assemblée générale, se place tout natuiV 
lo coip» du villfi, qui est la représentation de la cité, skÂI 
iiolité civile ol politique. Les attributions des diffère 
de ville sont rareiuenl semblables. Chaque ville a s 
tion. C'est seulement en 1692 qu'on veut établir dd 
danii toutes tes villes. En 1764, l'on essaye, mais îruS 
de donner do l'iiniformilé à l'administration mnicipale. tT 
fois le gouvernement rond dos ordonnances qui dêterm'iik 
l'organisation des villes d'une province. C'est ainsi qu'un é 
de 1731 avait riiglomonlé le ri'gime municipal de la Lorrailid 
et l'i-Mit do 1778 celui de l'Arlois. Ces édils laissaient encoi 
subsister un grand nombre d'usages locaux et particuliers. 



^u milieu de celte diversité, il y a un caractère q 
consLammont, c'c^t que l'admini»! ration munie 
t jamais conférée à un seul magistral, mais h plusieurs. 
le est collectÎTe, ot c'est ainsi que le maire ne peut agir sans 
t^cbevins et n'est à vrai dire que le premier d'entre eus. Le 
ibre des membres du corps de ville variait suivant tes lieux 
même le temps ; c'est ainsi que les dom-o Jurais de Bordeaux 
hut réduits à six et les seize consuls do Marseille à dix. La 
Krence qui existait au Moyen Age dans la composition des 
[nicipalités avait été fort atténuée au dix-huili6me siècle, 
nique cependant l'on fût encore loin de l'uniformité. Au 
Bment de la Révolution, les adminislratioiia municipales 
[uvaient être réduites en trois types principaux : le syndicat, 
[système consulaire et la mairie. 

Le syndical, appliqué aux petites villes, n'avait pas d'exis- 

nce légale et aucune ordonnance n'était venu l'organiser. Il 

mil ne de l'association des habitants qui formaient une même 

gimunauté ; il était exercé par un ou plusieurs syndics ou 

Bcureurs. Les sj-ndics étaient nommés par l'assemblée (féné- 

s et chargés d'exécuter ses décisions. C'était le régime muni- 

kl le plus primitif; ou le trouvait dans une grande partie de 

France. 

) système consulaire se trouvait dans les provinces du 

. C'était une administration municipale exercée par plu- 

kira magistrats qui prenaient généralement le nom de con- 

■a, en souvenir de la domination romaine ; à Toulouse, ils 

ppelaienl capitouh ; à Bordeaux, Jurais ; à la Rochelle, pairs. 

elques-uns d'entre eux avaient droit de juridiction et môme 

Bhaote justice pour les crimes, Les capîlouls de Toulouse et 

m Jurais de Bordeaux étaient invoslis de ce privilège. Ces ma- 

^Irals étaient souvent assistés par un conseil de ville et 

jouissaient d'une situation très élevée, surtout dans les centres 

importants. 

Le troisième système, celui des maires, existait depuis 
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8 dans In Nord, te Cen<n> et l'Out^t do li VtU 
Le maire partageait le pouvoir avec les écbrtiiu : il él^jl 
sisté de divers officiera, tels que le procureur rrai&c, Itn 
veur et le n^fGer qui formaient lo corps de lille. Oscj 
de notables et un conseil général complrilaient l'oi 
municipale dans les provinces de /anyue iToil. LeM 
notables variait suivant la population ; il en était isi 
conseil général qui était formé des ofTiciers de justice etti 
lice, des capitaines de quartier ei d'un certain nombre de tij 
geois. En 1765, un édit avait voulu rendre les munici] 
uniformes et avait décidé que toute ville, dont la popul^j 
dépassait 4,.ïO0 habitants, aurait un maire, quatre éebsil 
six conseillers de ville et qualorze notables. 

Les municipalités tcnaicnl beaucoup à leurs privilègM.)! 
tout lorsqu'ils étaient honoriliques et leur donnait l'o 
de montrer leurs prétentions et même leurs vanité. Â A 
le jour de Saint-Lazare, le maire et les échevins sortai 
cheval, en robe violette ; à Châlons, le corps de ville 
los foires en carrosse. Ailleurs, les officiers municipau^É 
allacnt rendre visite, se faisaient précéder de flûtes, defa 
bois, de violons et de tambours. Celle pompe estérieurfr I 
, tait la population, rehaussait aux yeux des boui^geattl 
fonctions municipales et élevait en même temps le Tie: 
au niveau dos autres ordres. 

Si nous continuons notre élude sur l'ancienne oi^anisa 
municipale, nous sommes surpris d'y trouver le droit à'& 
tion reconnu comme un principe par l'ordonnance de ) 
Au moment de la Ri^volulion le système électif était recQ 
presque partout, mais il subissait de nombreuses modiScatÎJ 
dans son application. Dans cerlaines villes, entre i 
AuxerreelàUar-sur-Aube, le suffrage était universel. Lapis 
du temps, il était re.streint à ceuxqui étaient inscrits sur Ifrfj 
des tailles. A Dijon, l'on exigeait deux ans de domicile etj 
minimum de taille de trente sols. Le système qui préve 



i los grandes villes, était l'élecUon d'un certain nombre 

lés qui SG rendaient ensuile à l'hôlcl de villo et pro- 

benl à la nomination du corps de ville. Généralement. 

Btioo des délégué!! était faite par tous les habitants réunis. 

B suffrage à deux degrés, Ce sulTrage à deux degrés ne 

nssant pas toujours offrir des garanties contre la corruption 

B brigues, on avait imaginé des systèmes plus compliqués 

ks degrés plus nombreux. Le système d'élection par les 

«ils do ville constituaient un suffrage à trois degrés et 

K asité dans un grand nombre do communes du Midi. Quel- 

Éois le conseil de ville présentait des candidats. EnCn dans 

ommunes, on pratiquait le tirage au sort. On met- 

lâans une boite les noms de tous les bourgeois, cl ceux qui 

Kient étaient chaînés d'élire les échevins. 

s élections municipales donnaient aux villes un aspect des 

i animés. l<a lutte entre les partis était presque toujours 

■plus vives. Chacun s'y associait et l'on se combattait au 

ven de pamphlets, de chansons et de médisances. A défaut 

jouniaux, l'on répandait à profusion la feuille volante et la 

:hure. Lorsque l'élection approchait, on voyait les meneurs 

iSoublcr d'activité, et les candidats no négligeaient aucun 

1 pour s'assurer des voix: les électeurs étaient choyés et 

I essayait do se les rendre favorables en leur offrant de co- 

fax repas. Aussi voyait-on souvent des protestations se pro- 

X, Ces détails montrent qu'avant la Révolution, nous jouis- 

s d'une liberté municipale assez étendue, et que la centra- 

kion n'était pas encore arrivée au degré de perfection auquel 

lest depuis paivenue. 

mire le maire et les échevins qui formaient ce qu'on ap- 
jkit le corps de viile, les municipalités avaient un certain 
nbre d'agents auxiliaires dont les fonctions ne manquaient 
I d'être très importantes : tels étaient le procureur syndic, 
Breflier et le receveur. 
B procureur syndic était l'ancien defenaor de la cité ri 



ni au Moyen Ago il avait l'1i5 spiScîalomeiit chargé de défendre les 
intérêts de la population. Ses attributions étaient nombrEUses 
et variaient pour ainsi dire suivant chaque province. Il Était 
membre do droit du corps de ville, et avait pour mission48 
surveiller les actes de la mairie. Il provoquait la réunion d( 
l'éclievinagc, signalait tous les établissements nouveaux, b'qi^ 
cupait des propriétés de la commune et de la rentrée desii 
positions en matière de police ; il était compétent pour toutes 
qui concernait la voirie ol les approvisionnements. Audit- 
septième siècle, l'institution des procureurs syndics était de- 
venue générale ; ces magistrats avaientfait leur apparition danl 
toutes les provinces et notamment dans la Bretagne sous lî 
nom de procureurs des Bourgeois. A Rennes, ils avaient lo dl 
do remontrance et pouvaient instruire la municipalité dei^ 
droits et de ses devoirs. . { 

Le greflier et le receveur étaient des persounage.? mAk 
considérés malgré l'utilité de leurs fonctions ; tous < 
étaient nommés soit par les électeurs, soit par la municipalUfi 
Quelquefois leurs charges avaient été érigées en offices. Dan 
co cas, elles étaient héréditaires en fait, et les titulaires s< 
cédaient de père en fils. Le greffier était l'organe de la 
cipaliLé, il rédigeait les délibérations et avait la garde des al 
chives. Le receveur, ainsi que son nom l'indique, était charg 
de percevoir les revenus de la ville, qui provenaient pricipi 
lement des octrois et dos biens patrimoniaux. Quelquefois! 
receveur s'appelait trésorier, clavaire, massard ou argentier 
Dans certaines cités, c'était une charge très importante, ; 
tout lorsqu'elle était vénale. A la veille de la Révolution, cel 
de Rennes s'était vendue jusqu'à 18i,000 livres. 

Par suite de l'augmontalion de la population, les vi\U 
n'avaient pas tardé à former plusieurs circonscriptionB reî 
gieuses, judiciaires ou municipales. La circonscription rd^ 



gieuse, la paroisse était la plus 
turellement et contenait en e 



importante. Elle naquit nt 
germe de la liberté cirilt 
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llcîpale, le quartier, i-UH bumicuiip plu^ 

ieentc ; quoique uinins important que la paroisse, lo ({iiarlier 

iljouë autrefois iin^iuidrOlcdaus l'histoire des commune:-. 

u dix-builicoie siècle, il n'était plus qu'une division adini- 

Istralivc ; cepi>ndant il possédait encore une personnalité 

BCz marquée et vivait d'une vie qui lui était parliculiùro. 

Au Moyen Age, au moment de la formation des communes, 
1 défense était la première condition d'existence d'une \illc, 
t le quartier n'était guère qu'une dinsion militaire. Les bour- 

loîa de chaque quartier avaient un chef qui leur était parti- 
Blier. A Bordeaux, c'était un jurat ; à Bourges un échevin ; 

Lyon, à Marseille, des capitaines ; à l'aris el à Rouen, des 
uartenicrs qui avaient ^ous leurs ordres des dizainiers et des 
imiuanleniers. Chaque cher de quartier avait sous ses ordres 
certain nombre d'agents subalternes pour l'aider dans 
uenùce de ses fonctions. Les principaux étaient les sergents 
al étaient chargés de faire la police. Drapés dans leurs man- 
laux, ils portaient sur l'épaule une hallebarde à forme sur- 
année, faisaient dos rondes, inspectaient les marchés et sur- 
eillaïent le balayage des rues. Quelquefois on leur donnait le 
■OU) de valets de ville. Leur nombre et leur costume variaient 
uïvant chaque cité. Il en était de même de l'étendue des quar- 
ers, et là encore nous retrouvons cette diversité que nou.s 
irons tant de fois aignalÈc. l'aris avait vingt quartiers, Tou- 
luse huit, Orléans douze, Angers dix-sopl. Les quartiei-s 
Utent souvent désignés par des appellations différentes, A 
ijon, on les appelait pennonages à cause des pennons de chaque 
lOmpagnie de milice ; â Bordeaux, c'étaient les jui-ades ; à Li- 
Il0g«s, les àaimièros; à Micon, les cinquanlahies ; à Alhi et à 
ttstoes les gâches. 

A côté de ces agents, la ville avait ses ouvriers. C'est ainsi 

JXe chaque cité possédait son maILre-mai;on, son maUre-cou- 

nar, son maitre-charpentier, son horloger chargé de gouver- 

' el de réparer les horloges publiques, son graveur, sou 
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peintre, son sculpteur. Ces dignités étaient avidement reche^ 
chécs par les artisans qui, en les acquérant^ paânissaient avoir 
conquis la qualité de bourgeois ayant pignon K«r rue. Chaque 
corps de métier cherchait à voir l'un des siens devenir fonc- 
tionnaire inunicipaL C'est ainsi que Lyon possédait un matire- 
relieur dont la mission consistait à relier les livres de la com- 
mune, et un artificier à qui incombait Thonneur de tirer les 
feux de joye. 

Les municipalités jouissaient d*attributions bien plus éten- 
dues qu'on ne ne le croit généralement. Un grand nombre de 
villes participaient à Tadministration de leur police, lorsqu'un 
édit de 1699 établit partout des offices de lieutenant de police. 
La plupart des échevinages n'hésitaient pas à racheter leur 
droit, au prix de lourds sacrifices, et, sous le règne de Louis 
XVI, la plupart des cités, ou tout au moins celles qui étaient 
les plus importantes, possédaient la juridiction de la police. 
Cette juridiction était loin d'être uniforme. Souvent elle était 
exercée par les échevins ; quelquefois, comme à Rouen, le tri- 
bunal était composé de conseillers au parlement, d'ofûciers 
de justice et de l'échevinage et de quatre notables bourgeois. 
A Lille et à Yalenciennes, les juges de police s'appelaient 
apaiseurs. Concilier les différends, terminer les querelles, telle 
était leur mission; aussi les comparait-on à la fin du siècle 
dernier aux juges de paix de l'Angleterre. 

La police embrassait tout ce qui concernait le maintien de 
l'ordre moral et matériel. Les auberges et les cabarets étaient 
l'objet d'une surveillance. Les aubergistes étaient tenus d'avoir 
des registres et de déclarer ceux qui descendaient chez eux. 
On pouvait leur imposer un tarif. Les cafés devaient être fe^ 
mes à une heure fixe qui la plupart du temps était dix heures. 
Les jeux étaient proscrits ou tout au moins réglementés avec 
sévérité. A Angers, on ne les tolérait que dans trois cafés. 
Parfois, l'intervention de la police était abusive lorsqu'elle 
avait trait au costume et à la dépense des particuliers ; mais 



UftU l^Unw. lorsqu'elle s'appfitiaûl «os ehariaUus, bus 
mrs df spMtacka et >ux nnsc&rad«s du carnaval. qu'«ll« 
loumettoit à une aotoijsaliou piéalabli; cl qu'elle les sur- 
■il avec soi». 

\ salabrilë el U voirio ({ai entraient dans la polieL; alli- 

1 l'attention minalifta^ de U municipalité. QuelquefoU 

JD^tiers qui portaient * puanteur cl mauvais air > étaient 

T de résider en debon des murs. L'on roil souvent les 

prendre des arrêtés pour interdire dans la ville 

e des porcs et des lapins, ou des dispositions pour em- 

r les ftvma^rs, les marchands de poisson et les vidan- 

s d'incommoder le public. Le balayage et renlèvcmoDt 

I boues étaient fréquemment réglementés. Des ontropre- 

i qui traitaient avec l'échevinage par voie d'adjudication 

t chargée d'enlever les boues, el des tombereaux sepro- 

ont chaque matin pour les recueillir. Les habitants 

iDt obligés de faire balayer la rue qui s'étendait devant 

I uaaÎGon, et en été on les astreignait même ù jeter do l'oau 

I la ruisseau. 

Kcette époque, l'approvisionnement était un des prïnci- 
t soucis de la police. La boulangerie était soumise & une 
|jillance active ; non seulement l'ëchovinage ûxdt. le prix 
il en déterminait encore la qualité; il en ûluil de 
B de la boucherie. L'abattage des animaux ^tait réglc- 
â et l'on visitait les viandes exposées en vente ; des ofli- 
)éciaux présidaient aux marchas de poisson, fuisninnt 
irger devant eux les paniers de marée et inspec> .uoiiL leur 
la. Quelquefois, lorsque le poisson était rare, surtout au 
Qt du carême, ou en interdisait lu vente aux lilrangors, 
a tisaît de réquisition pour forcer tes pécheurs à aller en 



t Moyen Age, l'eau était mesurée avec parcimonie et kou- 
IIqs villes en manquaient. A partir du sciziùine isii^cle, un 
pd nombre de cités cberchërenl à amener des eaux di' 
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Huurco dans leur aiiceiiitc : uu dix-buitiême siècle, l« b 
(IVau ne lit sentir plus qu« Jamais et les muoicipalilés s'a 
cuputcnt aclivenieiit. Beaucoup de yillcs avaient cutu 
fontaines destinées ù remplacer Ics'puîts, devenus Insc 
et celle queslion était à l'ordre du jour. A Lyon, n ^ 
Cherbourg, à Caeti, on se liiTuil ù Jes éludes sérieuses |i 
savoir riuels étaient lea moyens let phi» propres de pn 
la ville la meilleui'e eau. Ces discussions donnèrent Ij 
violentes polémiques et à des guerres de brochures. 

Le comfort comraen<;aîl a se répandre. Les villes! 
élever dea lavoirs publics. Les bains, dont l'usage a 
connu au Moyen Age, et très peu à la mode an dix-si 
siècle, faisaient de nouveau leur apparition. Los écli«ii 
y concouraient en accordant des gratilîcalions ai 
neurs. Lesétablissementsdebainsétaient inaugurés avecË< 
comme à Troyes en 1767, à Dijon en 1779, à Angers et hÙ 
en 1780. Enfin le dix-buitième siècle vit les glacières se | 
pager dans un grand nombre de provinces. Les boissoUil 
fraîchissantes que l'on obtenait au moyen de la glace, o 
d'être le monopole de quelques-uns et devinrent accfi 
à la plupart des bourgeois. Un grand nombre de villes tn 
songé h en tirer des revenus, et c'est ainsi que | 
voyons ccrlains échevinages, comme celui d'Albi, 
1er directement leurs glacières ou les affermer à des a 
cataires. 

Les incendies qui rentrent dans la police locale élolM 
la comi^tence des municipalités; aussi voyons-nous t 
échevinage rendre force arrêtés et prendre quantité de il 
de précaution, défendre les pétards, prescrire le ram 
On peut dire que les incendies étaient une des pri 
craintes de nos pères autlix-septiêmoetau dix-buitiëme si 
Celte crainte était Fondée. Avant le dijt-buitième 
ne disposait pour lancer l'eau sur les flammes que d'ïnt 
menls d'un calibre plus ou moins grand, et que nous som 



i.r. 
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jés d'appeler seringues. Les capucins lîLaient chargés, en 

[ûvinco comme à Paris, dVjtnindre les incendies. Au dix-bui- 

a siècle, on fll venir des pompes de la Hollande, puis l'on 

î, fabriqua, et peu à peu elli?s se subsUtuèrent aus seringues, 

s compagnies do pompiers furent organisées dans plusieurs 

., k Cambrai, à Chartres, à Boulogne, à Montpellier, A 

l^aumotit, à Rennes, On créa môme des sociétés d'assurances. 

B Schevins ou consuls s'occupaient activement de cette qu<>s- 

,, el l'on vit les municipalités s'imposer des sacrifices pour 

miser le service des pompes et pourvoir ii leur entre- 



ageslion des linances était l'une des principales altribu- 

itis des municipalités. Au dix-huiti>mo siècle, le pouvoir 

Bentral avait fait sentir son action en tout ce qui concemerad- 

jlinistratiou des deniers des villes. Dans les pays d'éleclion, 

^intendant s'était peu à peu emparé de la surveillance des 

Eômptes municipaux. Dans les pays d'État, leconlràle financier 

ftll exercé par des commissions spéciales. L'organisation de 

H commissions variait suivant chaque province, 

E Bepuis longtemps, les cours des comptes étaient en posses- 

ton de vérifler la gestion des deniers communaux. Les frais 

e vériflcation étaient énormes et pesaient lourdement sur les 

Killes, Un édit de 1089 les avait fixés à « liv, 14 sols par 1000 

JKvrcs de revenus. 

Les revenus des villes étaient loin d'avoir atteint ù ce chiffre 
iolossal de nos budgets municipaux, et que nos édiles moder- 
in d'augmenter chaque jourp«j' httêrêt pour ta r/iusp 
Hhlique. Us provenaient principalement des biens patrimo- 
[îliaux et des octrois. 

L'origine des biens patrimoniaux de la plupart des ailles se 

1 dans la nuit des temps. Quelques-unes do ces propriétés 

Bltaient chargées de devoirs ou de droits seigneuriaux. Les 

plllea pouvaient augmenter leur patrimoine par des acquisi- 

ms. Dans ce cas, elles étaient soumises à ce qu'on appelait 



io droit (l'iimorlisscment et devaient une indemnité pour le 
droits de mutation, parce que Io bien qu'ellos acqui^raient ior 
tait du commerce. AuLvofois, c'est à dire jusqu'au millâii d 
dix-septième Kiècle, les villes avaient possédé de nombmE 
biens patrimoniaux. Les guerres de Louis XÏV les avaien 
forcées à les aliéner, et ce règne, si glorieux par certains càtd^ 
avait eu au point devue économique des résultats déplorabkli 
Aussi, h la veille de la Révolution, si quelques cités, comnx 
Màcon dans la Bourgogne et les villes de Lorraine, posséd&ioi 
de vastes prairies, la plupart n'avaient que les fossés des p 
parts, les tours des fortifications, les places publiques elle 
promenades. Elles louaient la pôcbe des fossés, vendaient l* 
vieux arbres des promenades et donnaient à ferme la récott 
de i'herbe des fossés, J 

L'on comptait aussi au nombre des revenus patrimoniaux ) 
redevance perçue sur les étals des bouchers et des poisOG 
niers, sur les échoppes que l'on élevait dans les foires, e 
laines impositions établies de longue date et consacrées psri 
temps. Tels étaient les droits de Sou^uet, h Montauban, sari 
bouchon des cabarcliors, le droit de rovtumet, à Niort, sur b 
marchandises qui arrivaient par eau, le treizième du prix i 
In derrîih-e maison vendue dans l'année qu'on perC6T&il 
Nîmes, etc. Tous ces revenus étaient peu élevés et ne pc 
valent couvrir qu'une faible partie des dépenses commun 
A Marseille, les revenus patrimoniaux ne rapportaient ^ 
30 000 livres ; à Nantes, 14 000. Aussi les villes avaîent^ll 
été obligées de solliciter des impositions spéciales, et psr 
culiërenicnt celles qui étaient désignées sous le nom d'oclroj 

Autrefois, les municipalités avaient eu recours à dos taXi 
locales et levées sur les habitants d'une manière arbitraire i 
perçues comme la taille. Dans quelques villes, entre aulrei 
Arras, chaque bourgeois venait indiquer lui-même a 
vins l'état de ses dettes et de ses revenus et étuit imposé € 
conséquence, Ce procédé avait paru odieux, el avait été gétii 
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Denienl remplacé par on iinpût sur les bières et les vins. Le 
tivoir royal, dans le but de mettre iin aux abus et à l'omni- 
tence tyranniquo des mu;,'! s trais municipaux qui votaient des 
J>ôls suivant leur tion plaisir, leur avait interdit d'en âlablir 
8 son autorisation et les aval l obligés à venir solliciter, comme 
I faveur, les taxes qui leur étaient indispensables. La roi 
iroyait cette autorisation. Telle est l'origine du mot octroi. 
%e consentement des habitants, ou du moins du conseil et 
( magistrats, ôlail nécessaire pour établir des octrois. Qual- 
efois col élablissenient était accompagné d'autres garanties, 
[ Languedoc, il fallait en outre l'autorisation dos États de la 
. En Bretagne, les villes qui demandaient des octrois 
kient obligées de faire vériiler leur situation fmancière par 
■ trésoriers, en présence des députés de l'État. Dans les pays 
piection, l'intendant se livrait à une véritable enquête, et 
^smoltait ensuite son opinion au ministre. 
St'octroi était établi ordinairement sur les vins, les cidres, 
Ubiëre. les eaux-de-vie, la viande, les œufs, les fromages et 
^légumes. Quelquefois l'on imposait le bois, les fourrages, 
i grains, les cuirs, les fers, la cbaux, le chanvre et le lin. 
b octrois étaient perçus tantôt directement par les agents de 
municipalité, tantôt donnés à des traitants, qui les prenaient 
terme. 

■La plupart des taxes d'ociroi avaient une aSectation déler- 
e par l'avis du conseil qui en avait décidé la perception, 
partir de Louis XIV, les causes principales qui avaient né- 
Bsitë rétablissement de nouveaux octrois avaient été la con- 
pUûlion d'hôpitaux, de casernes, de prisons, de logements 
B intendants, l'embellissement et l'assainissement des villes 
t le remboursement des dettes ; il était môme arrivé que 
Blat, qui trouvait les octrois d'une perception commode, les 
fait doublés à son profit et aggravés de droits additionnels. 
fest ce qu'avait fait Mazarin en 1649. Une ordonnance de 1663 
wail allribué aux villes la moitié du produit des octrois. A 



partir ilo 1G8I, on lour donna, le plus souvent, la tolalilé de 
ceux qui furent crCés. 

Lo gouvernement royal qui intervenait dans Icm recellea 4 
villes, en réglant leurs octrois, fixait aussi les dépense!). Cl 
édit de 1G83 avait prescrit iiux municipalités d'envoyer ai 
intendants l'étal exact do leurs recettes et de leurs dt^pense» 
Si celles-ci dépassaient une certaine limite, elles devaient étn 
raliilées par le conseil qui les fixait pour une période ind^tCI 
minée. Si le budget pri^sentait un di''Gcit, et .«i de nouveUfl 
impositions étaient nécessaires, il fallait solliciter un i 
avis du conseil. 

A l'origine, les dépenses étaient consenties par tous U 
bourgeois réunis en assemblée générale. Dans \i\ suite, Ton » 
passa de leur approbation pour les dépenses ordinaires, l 
avjs du conseil en tenaient lieu. Cependant dans certâina 
communes, l'assemblée générale n'avait pas perdu tous s 
droits. A Bordeaux, losjiirats étaient tenus de présenter (A 
que année leurs comptes au corps des bourgeois. Pour 1 
dépenses extraordinaires, l'on ne pouvait se passer du co 
sentement des habitants exprimé soit par leurs mandataira 
soit directement par les assemblées. 

Certaines dispenses étaient obligatoires. 11 faut faire ûgatt 
en premii'-re ligne les indemnités des ofllciers municipaoxi 
les gages de leurs agents. A ces dépenses s'ajoutaient souvc 
des frais accessoires, tels que les frais de voyage et de é&f 
tation. Les administrateurs des villes voyageaient alors liead 
coup plus que maintenant ; ils étaient fréquemment appeKEa, 
Paris ou dans les capitales des provinces, pour faire vé^Û 
leurs comptes, demander quelque faveur, ou soutenir un pH 
ces au nom de leur cité et défendre ses intérêts. 

I,es présents en nature et en argent étaient alors passés d&s 
les mœurs et regardés comme un supplément normal aux In 
tements des fonctionnaires. C'était encore une dépense qui, t 
fait, était obligatoire et se réduisait à peu de chose lorsque ii 
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< se faisaient en nainro. Bayonne donnait à l'inlQndant 
Bjambons, Màcon dos pots déconfiture, Boulogne dos pâtés 
pécasses. Roubaix du beurre, Saint-Maixenl de la moutarde, 

[ers des mctons et dos bougies, Armenlières des carpes ou 
Ibrocbets, elc. Avec le dix-huilième siècle, quelques-uns 
ftes dons avaient éti5 supprimes ou êtaieul tombi5s en dÉsué- 

<. Cependant il était encore d'usage que lorsqu'un princo 
bn grand seigneur entrait dans une ville, les ofDciei-s mu- 
muux lui oITrissent le vin du meilleur cru ou, à défaut do 
E quelque produit de leur cité. 

t position de l'intendant était loin d'égaler colle de nos 
Bets. L'intendant était logé aux frais de la villo, mais il so 
Ernissait lui-même de meubles. Quelquefois la municipalité 
Itribuait à ses appointements en lui donnant des honoraires 
Vies additions des comptes ou des gratifications. Mais cet 
ve était loin d'ôlra général. Les intendants avaient un cer- 
I nombre de commis, quoique cependant la bureaucratie 
avoir pris ce merveilleux développement qui est une 
Iprincipales causes d'affaiblissement de nuire pays. Les 
■lumenls de ces commis étaient payés par les municipali- 
14 part quelques rares exceptions. Enfin, à ces dépenses 
Bforaiaient ce que l'on appellerait de nos jours le chapitre 
fonctionnaires , il faut ajouter les gages des hallebardters 

fôuvomeur, les frais des pompes funèbres à lamorl des rois 

tes princes. 

Jbus nous rappelons qu'un des caractères distinctifs des 
ta était la droit d'avoir des murailles, et que les boui^ 
psy lenaiont beaucoup. Ce semblant d'autorité militaire 
lait leur orgueil. La ville était chargée non seulement de 
btrutre et d'entretenir ses remparts, mais elle était encore 
î les armer. Au dix-septième siècle, elle avait son ar- 

llel même son artillerie. Angers possédait seize pièces de 
HQ. Hazarin enleva aux cités leur matériel do guerre. Au 

huitième siècle, un certain nombre de municipalités 
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laissaioDl tomber on niinen leurs rortificatiori!! ou nc Iqk enta 
Icnaiont qu'imparlaitcmenl. De nouvelles rues se perçaied 
l'on avait besoin d'air ol d'espace. 

Si les bourgeois laissaient tombor leurs remparts el Ii 
leurs sans irop de rcgrels, il n'en était pas ainsi do la mtUa 
ils y lonaienl. An dix-huiliijme siècle, cette institution, qui cof 
littiail cependant uno charge assez lourde, tîtait ausau pcq 
■ aire que par le passé. Tous les habitants des villos, dapi 
dix-buil jusqu'à soixante ans, étaient tenus do se rendre J 
convocations qui leur (étaient faites, et primltivemonl Taxes 
tion ne s'accordait qu'à la condition de se f»iro remplaei 

Plus tard cctto règle se modiUa dans la pratique, et Qiâ 
quefois les bourgeois arrivaient à se dispenser du sorvicel 
faisaient monter leurs gardes par de pauvres gens qui n'sn 
pas d'uuLre profession, et que l'on appelait des ^a^ne-tieni^ 
Enfin, dans certaines cités, l'on avait exclu de ta mi|| 
l'éliïment populaire qui souvent (Hait uno cause da \ 
sordre. 

I..es officiers se recrutaient à celte époque dans des cIm 
moins élevées qu'au dix-septième siéclo. Les bourgeois Dolatjl 
répugnaientà demander des grades. Lescapitainesélaionlc] 
sis tantôt par leti ot'liciers municipaux ou le conseil de V 
tanlûtpar le gouverneur. Les lieutenants el les onstafg 
étaient nommés par l'élection. Dans certaines villes. les c 
ges d'officiers élait vénales, et c'est ainsi qu'à ÉpernayJ 
1749, nous voyons le ^ade de major s'adjuger aux enctiM 
pour la somme de deux cent qualre-vingl-buiL livres. L'iS 
de 1604 avait établi des colonels et des majors dans louteal 
villesoii il y availévôchéou présidial. Quelquefois le maired 
de droit colonel ou major, Du reste les maires oué 
vins avaient toujours autorité sur les bourgeois armés. 

Le service de la milice avait cessé d'ûlre sérieux avec le4 
huitième siècle. Les villes n'avaient pas à craindre d'être a 
quées à l'improvisle. Ce service consistait prîr 



laiter la garde aux portca et aux remparts, A l'aire des pa- 
bniltes ou la polîcp dos incendies, passer des revues, escor- 
F les grands peraounages qui visitaient la cilô, et aller eti- 
Bdrele î'eDtiumaa son des tambours et des ûfres. Sous Louis 
', les milices aviiifinl les costumes les plus disparates. Sous 
Ednis XV l'uniforme se généralisa. Il se composait le plussou- 
vont d'un habit bleu à revers rouget: ou blancs, ou d'un habit 
^srlale i revers bleus avec vestes el culottes blanches ou 
clinmois. Les orûciers portaient l'épaulelte et les galons d'or 
ou d'argent, La milice comprenait do l'infanterie, de la cava- 
lerie et des canonniers. Les compagnies d'élite étaient gOnO- 
raloment désignées eaus le nom de compagnies d'arquebu- 
siers. 

P'-krùc le dix-septième sii^cle les villes avaient subi une trans- 
tBtion complète. Jusqu'alors elles avaient conservé en 
ida partie leur physionomie du Moyen Age ; les rues tor- 
Easea et sombres, les maisons bâties sans alignement, les 
teaux boueux et les toits saillants. Sous Louis XIV, l'on 
liii i une véritable révolution. Les municipalités commen- 
îit à abandonner les anciens errements el, quand elles so 
iDùvient récalcitrantes aux innovations, l'autorité royale 
Eervan&it et forçait les bourgeois à introduire dans leur cité 
I, l'ajr et la lumière. 
^ voirie devait principalement attirer l'aUention de l'Etal. 
i voyons-nous les trésoriers généraux, et parfois le grand 
, rendre différents édits de cette matière et charger les 
m municipaux de les faire exécuter. L'on ne larda pas à 
toprîmer les gargouilles, les bancs, placés près des portes qui 
paient la circulation. Enfin l'on procéda dans certaines villes 
Montpellier, à Uâcon, etc., à tracer des plans d'ali- 
wnient. Le temps des rues tortueuses était passé. 
Avec le dix-huilième siècle, cette Iransformation devint plus 
plète. A partir de 1740, ce fut comme une émulation entre 
SdilTérenles villes. Les municipalités s'occupaient d'embellir 
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leurit citiîs ol y di^ployaicnl un ïA|e Hi!^ plus acUrs. Les mond 
menls se multipliaient do tous les côtés. Partout l'on 6]evu 
lies parcs suporbes, des statues au roi, des édifices râgulîen 
L'élan était donné cl il n'y avait pas de ^ille qui ne voulH 
avoir une place, une statue en bronze du souverain ot n 
fontaine. L'on construisait des présidiaux, des Mtels de l'itA 
tendance. Monlpollier dépensait un million en embellissenieilll 
de tout genre. Bordeau.t. Nancy, Dijon, Rennes se ( 
niaient. La démolition des remparts avait rournî l'occantn 
d'établir de vasti^s et agréables promenades décorées de grillq 
historiées, de terrasses ot de fontaines. La vogue du jeu c 
mail avait provoqué, aux environs des villes, des planlallOM 
de quinconces, d'allées do tilleuls et de marronniers. Les ruM 
sont pavées, les maisons numérotées. Enfin, à partir de ITî 
des lanternes permanentes sont placées de distance end 
tance, et l'usage du falot n'est plus conservé que par quelfJOt 
partisans entêtés d'un siècle précédent. Le mouvement est g 
néral, les habitudes se modilicnl et le Moyen Age n'est ] 
rappelé que parles monuments qui deviennent de plus en pli 
rares. 

Celle révolution devait nalurellemenl exercer son iniluen^ 
sur le caractère des habitants des villes. La gatlé gauloise ( 
Moyen Age avait fait place à une attitude plus régulière et pin 
correcte. Jusqu'à la lin du régne de Louis XIV, les comédie 
ne venaient pas régulièrement en province. Aucune salle i 
spectacle n'était disposée pour les recevoir. L'on se contenu 
d'une halle ou de la place publique ; aussi les représentatif^ 
se bornaient-elles à quelques farces du Moyen Age ou & j 
exhibitions souvent burlesques. Avec le dix-huitième si^ 
l'on construisit des théâtres et Ion commença à disposer H 
décors et à faire manœuvrer les machines. Bienlûtil n'y fl 
pas de ville importante qui no voulût avoir sa salle de spai 
lacle. On en inaugura â Lyon, à Rouen, à Strasbourg, i C^ 
Ions, tt Amiens, à Bordeaux. àNanles, à Montpellier et &Troyal 



■a sociétii suivait assidi^nicnt ce genre d'amusemenl. qui était 
ouvcau pour elle, et souvent des bourijaois qui jouaient, tant 
1 que mal du violon, de la llùte ou du hautboii^, allaient 
enforcer les rangs de l'orchestre et faire preuve de bonne vo- 
IJDté à d^raut détalent musical. 

L'activité intellectuelle n'était pas concentrée à Paris, comme 
[le l'est de nos jours. Elle avait ses foyers dans les villes de 

ivince qui possédaient des universités. En outre, de nom- 
peux collèges y donnaient l'enseignement secondaire, et le 
ïCit des lettres et des arts libéraux y était entretenu par les 
ladémies et les sociétés savantes. 

Au dix-sep tienie siècle, la poésie, l'éloquence et la philoso- 
[rio étaient à, l'ordre du jour. Au dix-huiti<^mc, les sciencen 
[actes, l'économie politique, les arls utiles, la physique, la 
e, la botanique l'emportaient. Les sociétés savantes se 
luUipliaient, souvent leurs séances étaient publiques. C'était 
lors pour les villes de province une véritable solennité. Les 
ptorités municipales y as.sistaient et les dames venaientécou- 
F les rapports qui y étaient faits et encourager de leur pré- 
ince les efforts des jeunes savants. Les académies provin- 
alea suivaient avec un vif inlérûl les nouvelles découvertes. 
^électricité que l'on commençait à. connaître, soulevait de vé- 
Jtables discussions. Les aérostats causèrent une sorte d'ivresse 
;, pendant un an, ce fut une fureur dans les villes que de faire 
irtir des montgolilôres. L'on croyait avoir accompli la con- 
ttéte de l'air, comme le disent les conlemporains. La bota- 
\q\ie était devenue une passion. Les municipalités s'empres- 
Ment de créer des Jat-dins des plantes et les dames elles-mêmes 
amusaient à herboriser et à étudier la flore de la France ou 
Bile des pays étrangers. 

Les lettres étaient des plus florissantes, et il est inutile de 
^peler de quel éclat a brillé notre littérature i cette époque. 
[L bourgeoisie. avait pris une grande part à celle révolution 
iteltectaelle. La publicité commençait à devenir un besoin. 



^^^m 



i 



-94 - ■ 

A puilir do 1740. les petits almanaclis hUtoriqut»! se réfi» 
dajetit dans les iirovjnces. Sons leur modosie Tonnât iti-18, i 
reDfcrtnaient d'excellents renseignements. Quelques annda 
plus tard, la presse faisait sou apparition en protrince. DaosJl 
plupart des villes, l'on trouvait des affichet qai, vers I 
prirent le nom de Journaux. En 1777, la premier jounta] q 
tidien était imprimé à Paria. 

La plupart de ces journaux portaient le nom de la pronoesl 
où ils paraissaient: comme le Journal de la Champagne, , 
Journal de la Lorraine, le Journal de la Daste-Normandie. I 
feuilles renfermaient des annonces, quelques articles scies 
qucs ou littéraires et, sauf quelques dissertations où Tel 
philosophique se manifestait, rien ne pouvait faire près» 
l'approche de la Révolution, Les idées philosophiques ce 
taient, cependant, un certain nombre d'adeptes dans la 1 
geoisie, surtout parmi le barreau. Voltaire, Uousseau,t 
de nombreux lecteurs, et dans les petites villes de provincfl 
l'on rencontrait bon nombre de gens qui rêvaient une rot 
stitution de la société et s'érigeaient en législateurs de l'avei 
Mais tout -se bornait à des discussions privées, à des convt 
sations intimes, Le Jansénisme avait toujours des partisans q 
paraissaient gagner en nombre et en iniluence. Cette coalsi 
religieuse était en quelque sorte devenue un drapeau el dm 
verrons cette tîecle s'afûrmer avec énergie à l'Assemblée ( 
tituante. C'est à elle que l'on devra la Constitution civil 
clergé qui était un empiétement du pouvoir séculier si 
pouvoir ecclésiaaiique, et une violation de la liberté religieœ 

L'industrie élait loin d'être aussi importante qu'elle l'est c 
nos jours. Le mouvement qui porte les habitants de la can) 
pagne & quitter leurs villages et à abandonner la culture do II 
terre, quoique existant, n'était pas aussi prononcé. Les maQtt^ 
factures n'étaient pas aussi multipliées que maintenant, il s'a 
fallait de beaucoup. Les plus grandes fabriques do Fraja6< 
étaient celles de coton el de laine en Normandie, celles de laïn 



1 l'icardic el en Champagne, celtes de toiles en Brfilagne et 

i de soie ot d'acier dans le Lyonnais. 
jArlburToung qui visita la plupart d'enlre elles, constate quti 
» ouvriers qui y travaillaient avaient en général l'air assez 
Isârable. Le salaire ordinaire dos ouvriers do fabrique était 
S sols ; celui des femmes ne dépassait pas 13 sols. Du reste 
s manufactures ne servaient guère qu'à fa consommation lo- 
^le, et en nous reportant aux états du commerce publiés eu 
[784, nous voyons que les exportations s'élevaient alors à 350 
billions de livres et que l'agriculture y entrait pour la plus 
I part. Les importations, contrairement à ce qui existe 
ajourd'hui, étaienlinférieuresetne dépassaient guère 319 mil- 
a de livres. 

1 population des villes était de beaucoup moins considé- 
ible qu'elle ne l'est à notre époque. Arthur Young estime que 
k France avait, en 1789, plus de 26 millions d'habitants, et il 
n donne aux villes 3,700,000. Ces chiffres sont exagérés : voi- 
i la population des principales villes en 1789. Paris avait 
0(000 habitants, Lyon 140,000, Bordeaux 83,000, Marseille 
0, Versailles 80,000, Rouen 63,000, Nantes 65,000, Tou- 
33.000, Arras 40,000, Nancy 23,000, Brest 25,000, 
24 000, Toulon 28,000, Saint-Élienne 18,000, Lille 
0,000, Tours 33,000, Angers 35,000, Amiens 40,(M)0, Metz 
B,000, Troyes 17,000, Montauban 20,000, Le Mans 13,000, 
ainrtres 7,000, Ajaccio 4,500, etc. 

El bourgeoisie accueillit avec joie la nouvelle de la convo- 
»Uon des États généraux. Plusieurs de ses membres étaient 
irtis avec La Fayette en qualité de volontaires et avaient pris 
t à la guerre d'Amérique ; ils avaient rapporté du Nouveau 
ide des idées de liberté et d'égalitâ alors inconnues. Les 
pprils commençaient à s'agiter. En 1788, l'on avait eu à souf- 
t d'une disette à la suite d'une mauvaise rôcolle et, do plus, 
"hiver avait élô rigoureux. Aussi le peuple était aigri, et dans 
Plusieurs provinces les élections furent loin d'élre calmes. En 
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Provence, en Franehe-Couilé et en BreUgne des truublosËi 
lèreol ; dans plusieurs vilies, à Toulon, à Marseille, â AixM 
Aups. l'on fui obli^ tic dissoudre des rassemlilcments f 
ayant recours à U force. Le sang coula. En mémo (eoipsl 
misère mullipliail les vols et les assassinats sur les gran 
cbeniin)!. Des bandesde paysans afi'amés parcouraient les» 
pagnes, insultant et menaçant de l'incendie les fermes et ]| 
châteaux et demandant du pain. Tout annonçait une c 
tropbe, et dans une lettre d'un cûntcmporain que nous avfli 
entre les mains, nous lisons la phrase suivante : IVout aU^ 
traverser un mauvais coup de temps. .\u lieu do s'unir { 
résister à l'orage, les classes dirigeantes se divisèrent plut$ 
jamais. La noblesse publiait des brochures et recueillait 4 
signatures pour protester contre les mesures du gouvsrw 
Le corps judiciaire qui dirigeait alors la bourgeoisie, au 11 
chercher un remède à ce malaise général, l'exploîtait k% 
profit. L(? malheureux Louis XVI était abandonné par toi 
et, malgré les meilleures intentions, il était impuisssanl. 

Un édit du 27 avril avait convoqué les États généraux, j 
tiers-état envoya 38i disputés, dont lâgenlilshommes, âprdbi 
18 maires ou consuls de grandes villes, 16â magistrats j 
bailliages ou sénéchaussées ; 212 avocats, iC médecins, i 
négociants ou propriétaires et cultivateurs. L'on voit qu&1| 
bourgeoisie représentait à peu près seule le tiers-état, et n 
los gens de robe s'étaient assuré la plus grande partie d 
sièges. Sur 985 représentants, la magistrature et le barrfl 
en comptaient 371. Ce petit détail, qui jusqu'ici a passé inap^ 
i;u, est peui-ôtro l'une des plus grandes fautes de la IlévoluUti 
La grande proi)riélé foncière n'était guère représentée qaeffl 
lus urdros privilégiés ; quant au commerce et à l'industrie, 1 
cent ot quelques députés qui les représentaient ne pouralol 
leur donnerqu'unc inilucnce des plus restreintes. L'Asseiabu 
Con»Utuanle ne comptait qu'une vingtaine de cultivateilH 
C'est dire d'avunco que la direction du mouvement allait afl 
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- parlenir aux gens du palais, buvards et pou praliques, à ceux 
qu'aux Élals-Unis Ton appelle Politiciens. C'est tout ce qui 
peat arriver do pis pour un pays. 

Lps cahiers du tiers-état no sont pas moins curieux à étu- 
dier que ceux de k Noblessoet du Clergé. Nous y trouvons 3ur 
un grand nombre de questions des vœux analogues. Lo tiers- 
état demande une nouvelle division du royaume, une réforme 
judiciaire, l'établissement d'une constitution, l'abolition de 
toute servitude personnelle, la liberté do la presse, des garan- 
liiss pour la sûreté individuelle. La police est aussi l'objet d'un 
grand nombre d'observalions qui sont dirigées contre les abus. 
On trouve des propositions sur l'organisation do l'iiygiàne pu- 
blique ; on s'élève contre les jeux, la loterie, la proslilution ; 
l'on s'occupe des hiipîtaus, des enfants trouvés, des asiles à& 1 
charité. Les cahiers s'étendent longuement sur la réforme de ^ 
iéducalion nationale et les questions indostricllos. On réclame 
ÏBuppression des jurandes, des maîtrises, etc. 
■Dans les cahiers du tiers-état i! no faut pas se figurer quo 
jQtes les demandes étaient dictées par la générosité ou le dé-- 
fetéressement. La bourgeoisie tenait à ses privilèges autant, 
Ipeut-ôtre plus, que la noblesse. Aussi les différcntos corpo- 
s demandent le maintien de leurs droits particuliers ; 
isldc mfimo des villes et des provinces. Metz désire rester 
il est, avoir une juridiction parliculiÈre. L'Alsace veut se 
fftintenir dans sa position présente qui l'a fait réputer p/'oumce 
'Onghre. Quant aux villes do la Brelagne, elles demandent 
) maintenues dans les prùrogalives qui leur ont été oc- 
hyées par leurs anciens ducs. 

[Avec la réunion des trois ordres, la bourgeoisie devait cos- 
ï d'exister comme corporation particulière, et, il faut le re- 
Ënattre contrairement £t l'opinion reçue, la nuit du 4 août lui 
1 funeste qu'fk la noblesse. Elle tomba, et jusqu'à prê- 
tai les différentes tentatives qu'elle a faites pour diriger le pays 
ait demeurées intructueuses. Elle s'est presque toujours lais- 
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sée dominer par ^individualisme et le fonctionnarisme Ta com- 
plètement envahie ; aussi^ l'esprit politique lui fait-il défaut et 
malgré son esprit frondeur, la voyons-nous se plier à toutes 
les servitudes, accepter facilement le fait accompli, en un mot, 
suivre trop souvent les sentiers de l'opportunisme. 



[ La silualion dos paysans au momenl de la Ftévolution est 
iicore peu connue, et cependant l'on a beaucoup écrit sur ce 
^et. Malliearoosement la plupart do ceux qui ont traité cette 
hiesUon ont toujours eu pour mobile la passion ou l'intérêt, 
I alors il ne faut pas s'élonner ai ce point de notre histoire 
l encore resté obscur. 

La situation des paysans s'est beaucoup améliorée a partir 

s dix-huilième siècle. Les guerres de Louis XIV avaient été 

[nestes à notre paya ol, à la fin du dix-aeptième. siècle, l'agri- 

plturB se trouvait dans un état assez misérable. Le dix-bul- 

Ëme siècle, au point de vue économique, fut au contraire 

me des époques les plus brillantes de notre histoire. La 

administration da cardinal de Fieury avait ramené la 

pflance, le crédit, répandu l'aisance et, à partirde ce moment, 

e véritable révolution s'était opérée. Partout l'on remarquait 

e grande amélioration et de nouveaux procédés de culture ; 

^si ne faut-il pas se représenter les paysans d'après les ta- 

iaujE fantaisistes de certains publicistes qui se ûgurent que 

(France date uniquement de 1789. 

î^ vaut la dévolution, la population qui habitait les campagnes 
llevail, d'après Arthur Young, à environ vingt raillions d'ba- 
LDts. La propriété y était déjà très divisée et, contrairement 
e que l'on a dit et écrit, le paysan était et pouvait être pro- 
^ taire. 
B servage avait à peu près disparu et en 1779, une ordon- 
avait été rendue par Louis XVI pour en supprimer 
derniers restes dans les domaines royaux. Les derniers 
1 étaient possédés par le chapitre de Saint-Claude, et au J 
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mumeiiL do la llévoliition leur nombre no dépassait guère 
quelques milliers. Ajualons quii Louis XVI avait fjit plusicuis 
démarches prùs du chapitre, afin de l'amener à lihérer ses serù. 

Au moment de la Hévolulion, les campagnes avaient une 
organisation qui pouvait ôlre défectueuse, laisser à désirer; 
mais elles n'étaient pas, comme on parait souvent le supposer, 
des régions livrées à la harbarifs et à l'arbitraire de quelques 
tyranneaux de clocher. Les campagnes jouissaient d'une organi- 
sation municipale difTérenle do celle des villes ; elle était moins 
compliquée, attendu que les intérêts dont elle avait lu garda 
étaient moins nombreux et moins complexes. 

Nous venons d'étudier les villes etieurs régimes. Avant 1789, 
la commune, qui était le modus vivendi d'une ville, était WL'm 
privilège ou tout au moins une exception, Aussi' no fatl^ 
pas chercher de commune dans les campagnes, mais doih .^ 
trouvons une institution analogue, la communauté rurale q' 
faible à son origine, s'assimile peu à peu les droits essentl^ 
de la commune et possède on elle un germe fécond qui !■ 
permet de grandir lentement, mais sûrement, pendant des si 
des. 

La communauté remonte au onzième siôclo où l'on voUd^ 
paysans s'unir avec leurs prêtres pour résister à d'injustes o 
pressions. La communauté apparaît et on la désigne du e 
communUas, pour la distinguer de la commune, que l'on appelll 
comjnuma. Nous retrouvons dans la communauté uneapplicï 
lion de l'association qui était de droit commun au Moyen A^o^ 
La communauté qui était reconnue par l'Eglise le fut égalcmenj 
par la Monarchie qui autorisa les habitants dos campagnes] 
se rassembler dans leurs villages, « au son de la cloche t 
l'église. » 

Les communautés se formaient souvent d'elles-mêmes ; 
ralement, la paroisse devenait la communauté. Quelquefois d9 
hameaux se détachaient pour former de nouvelles communautéT 
Au treizième siècle, nous voyons les campagnes jouir de droïfl 
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municipaux assez iraporLiiiiLs. La giierro do Cent Ans ébranla 
profondément l'cilat do la France. Le paya était ruiné otia popu- 
lation avait considérablemonl diminué. Les communautés ne 
tardèrent pas à recouvrer li'ur importance et la prospérité qui 
signala le seizième siècle accrut leur force. Des droits nouveaux 
leur sont reconnus. Dans cerlainos provinces, elles sont repré- 
sonléos dans les assemblées où se rédigent les coutumes et pour 
la première fois on les voit appelées à choisir des délégués, 
chargés délire des députés aux États-Généraux, 

I Les guerres de religion furent désastreuses pour la pays, et 
bette prospérité de la Ilcnaissancc avait disparu en grande 

H&rtie a« dix-septième siècle. Un certain désordte se produi- 
sit en outro dans les communautés qui achetaient et emprun- 
bient avec si pou de mesure qu'elles s'étaient obérées pour la 
Uupart. Rn prenant les rênes du gouvernement, Louis XIV 
[ablU la centralisation. Il déclara les communautés mineures, 
rit leur tutelle et leur défendit d'aliéner leurs biens cL d'em- 
■unter sans sa permission. En môme temps, il les obligea au 
jrvice militaire obligatoire par l'institution de la milice et 
ad'ellos une partie de leur travail manuel, en établissant 
brtout des corvées. La communauté entrait dans une nouvelle 
liaso. La Monarchie lui apportait les bienfaits et les vices de 
i centralisation, La communauté conserva uéanmoms la plus 
bande partie de ses prérogatives. Elle garda ses assemblées 

II If! droit d'élire ses syndics et ses principaux agents Au dix- 
IpUème siôcle, tous les village sn'ont pas des syndics. Au mi- 

ttdu dix-huiliôme siècle, on on trouve partout. Les munici- 

^tités rurales sont organisées et sont en possession d'un ré- 

e quasi démocratique. Aussi la loi de 1790 n'a rien innové 

% elle n'avait fdt que consacrer une réforme accomplie et qui 

jontenait les éléments essentiels du système municipal mo- 



I Nous avons dit que les communautés rurales avaient con- 
Btré leurs assemblées. Ces assemblées se réunissaient dans 
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les villages, à certains dimanches de l'année, an sortir de lal 
messe ou des vôpres. Les cloches appelaient les habitants A làlT 
réunion qui se tenait devant la porte de l'église, ou à rombrefl 
des arbres, ou encore dans le cimetière. L'on s'asseyait, l'on * 
se groupait autour du syndic ou du praticien qui exposait la 
question. Ces hommes délibéraient et votaient ensuite à haute 
vois, soit sur la décision à prendre, soit pour l'élection desf 
agents ou des employés de la communauté. 

Il est assez dificile de déterminer d'une manière précise \%M 
composition de ces assemblées, mais l'on peut afOrmer que laj 
grande majorité, et quelquefois l'universalité dos habitant9,f 
le général de la paroisie, comme l'on disait on Bretagne, y1 
prenaient part. Quelquefois les femmes y étaient admises et 
dans plusieurs chroniques l'on trouve des plaintes formulées 
contre leur (éloquence intarissable. Il arrivait fréquemment 
que les serviteurs à gages et les mendiants étaient exclus de* 
assemblées. Plus tard, lorsque l'adminislralion centrale iDter-4 
vint dans les affaires de la communauté, elle professa que cedn^ 
qui étaient inscrits sur les rôles de la taille pouvaient neals 
avoir voix délibéralive dans les assemblées, Quelquefois leseï 
libalaires en étaient exclus. Il n'y avait rien de fixe et l 
règles variaient, pour ainsi dire, suivant chaque canton. 
ce qui peut frapper dans les cahiers de 1789. c'est qu'on n'ï 
réclame pas l'extension du droit de .suffrage pour le& habitant! 
de village, et que dans certains bailliages, l'on demande a 
contraire sa restriclion. 

Le droit de convoquer les assemblées avait longlemps appai 
tenu au seigneur. Ce droit lui avait été enlevé pour être i 
tribué au syndic. La réunion était annoncée au prdne de Ilj 
messe paroissiale. La cloche de l'église appelait ensuite l 
habitants et enfin, dans certaines provinces, l'on poussait ceiM 
tains cris particuliers qui sei-vaient de signal et invitaient h «}■ 
rendre à l'assemblée. 

La présence de dix habitants était néce.ssaire pour que les à6~\ 
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bbdrations fussent valables. S'il s'agissait d'un emprunt, les 
toux tiers des habitants étaient nécessaires. Les attributions des 
^semblées étaient plus étendues qu'on ne pourrait le croire. 
is étaient à la fois délibôralives et executives. Les habitants, 
lëunis en corps, votaient les dépenses et procédaient aux no- 
Dinations; ils décidaient des ventes, des achats, des locations 
pes biens communaux, de la réparation des églises, des presby- , 
près, des édifices publics, des chemins, des ponts ; outre leurs.^ 
Iiyndics, ils nommaient leurs maîtres d'école, leurs pûlres, leurs ■ 
argents, leurs messiers, les asséeurs et les collecteurs deaj 
Billes, les collecteurs des dîmes. Ils fixaient souvent le bandai 
Vendange et arrêtaient, dans certaines circonstances, la taxe"! 

s journées d'ouvriers et de certaines marchandises ; par- 
ois les assemblées étaient tumultueuses et les discussions ora- 



I La chef de la communauté rurale était le syndic, qui n'était 
Ms un magistrat comme le maire ou les échevins. Il n'avait 
licun prestige et l'administration ne lui reconnut que tardi- 
fement un caractère légal. II était nommé à l'élection pwj 
ïssemblée. La durée de ses fonctions variait suivant chaqua-B 
TOvince ; quelquefois elle durait une année. Dans d'autres" 

ï3, les syndics pouvaient toujours être révoqués par les 

ibitants. Louis XIV avait essayé, mais inutilement, de créer 

s lyndics perpétuels ; il avait été obligé de renoncer à ap- 

[uer son projet en présence de l'opposition qu'il avait ren- 

Bfntrée. 

I Le syndic était avant tout le mandataire des habitants ; c'est 
Rtî qui les convoquait en assemblée, qui recevait et dépensait 
ns deniers de lacommunauté et en rendait compte. Au dix-hui- 
e siècle, il devint en même temps l'homme de l'adminis- 
îation ; il était chargé de fonctions relatives à la levée de l'im- 
iôt, au recrutement de la milice et, dans un grand nombre de 

;, il était le délégué du syndic. 
' L'organisation dont jouissait la communauté et que nous 
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venons do faire connallre atteste Â ]a fois et son importance ut 
sa vitalité. Aussi la trouvons-nous en possession de droita (l'a 
sage et de propriété dont lorif ine se perd dans la nuLt de 
temps. 

Sans remonter aux aociiiiincs lois germaniques, ou aux texte 
latins qui affirment l'existence des biens communaux, oa i 
trouve à chaque instant la trace au Moyen Age ; les uns cxis 
taient depuis un temps immémorial, les autres avaient 61 
concédés par les seigneurs. Au douzième siècle, il y eut ( 
nombreuses concessions de foréb, et à partir de cette ép< 
que, it n'est pas de communauté dont les habitants i 
possèdent un droit d'usage dans la forêt voisine, celui d' 
prendre du bois pour leurs besoins journaliers. Les bien 
communaux consistaient aussi en pâturages, où les habitant 
avaient le droit d'envoyer paître des troupeaux. Souvent a 
les communautés possédaient des marais, des landes, des pltl 
et des pêcheries. 

A la fin du iloyen Age, la royauté, en instituant les maître 
des eaux et forêts, leur donna mission de s'enquérir des titra 
et de veiller sur la manière d'agir dos usagers. Louis '. 
rendit cette ingérence plus complète. Les biens commune 
furent arpentés et délimités avec soin cl soumis Â la ! 
lance do l'administration supérieure. 

Au dix-huitième siècle, la liberté dont jouissaient autrefol 
les communautés pour administrer leurs biens, el qui 1 
complète, a disparu cl a fait place aune réglementation q 
quefois excessive, mais qui avait l'avantage de protéger i 
communauté contre elle-même et contre le seigneur. Le se 
gnenr n'était plus considéré que comme le premier habitai 
de la communauté. Il n'avait droit à aucune portion en parH 
cuUer dans les biens communaux. Il pouvait y faire pacag 
ses besliaux, mais sans nuire au pacage des bestiaux dos aulT 
habitants. En cas de partage de Liens communaux, il avait I 
drojt du triage, c'est-à-dire le droit de demander le liçis « 
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biens, ù in coïKlilion à<i prouver qu'ils avaient &[6 concédés 
îraluilement par un do SCS prédécesseurs, A défaut de litres 
qui manquainnt presque toujours, les usages et les pâlurages 
ippartenaicnt aux. habitants. Cette maxime proclaméo au dix- 
lepliema siècle par un jurisconsulte était devenue la règle 
lommune au dix-huiliëme. 

Les limites des droits d'usage et de parcours étaient réglées 
lar des coulumcs qui variaient suivant chaque province et 
nême chaque canton. II est à remarquer que les paysans de 
;haque communauté ont une grande tendance à convertir en 
terres de labour les bois et les pâturages. Aussi le partage des 
i communau.'i est-il devenu en faveur au dix-huitième 
liècle. 

Nous voyons de nombreux arrêts du conseil, des ordon- 
lances des intendants Huloriser le partage dans un grand 
lombre do provinces, surtout au Nord et au Midi. Les habi- 
ànta pensaient, en agissant ainsi, rendre un réel service k 
'agriculture. Sans contester l'intérêt que le partage pouvait 
irésenter au point de vue économique, cependant il ne faut 
las oublier que ces biens étaient le patrimoine des pauvres, 
les désb(!rités, et que leur changement de destination, leur 
Ironsformalion en propriétés privées avait l'inconvénient d'ap- 
pauvrir la communauté pour enrichir quelques individus. 

Les finances des communautés étaient gt^rées avec soin et 
'on serait dans l'erreur si l'on supposait qu'avant 1780, elles 
assemblaient au tonneau des Danaïdes. 

Les communautés donnaient souvent à ferme partie de leurs 
biens. La location avait lieu par adjudication devant les înten- 
laats ou leurs commissaires en présence de tous les habitants. 
.a vente avait lieu de la môme manière, au dernier cnchéris- 
leur. Le chapitre des recettes de la communauté consistait 
(rincipalement dans le produit de la coupe des bois commu- 
laux, dans la contribution que chaque habitant versait en tou- 
liant sa pari d'affouage dans les formages des pûlures, et do 
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certains droits particuliers. Quelques localités jouissaient du 
droit de chasse et du droit de pêche. Aussi beaucoup do com- 
munauli3s avaient des revenus qui suffisaient à acquitter toutes 
les charges. Quelques-unes étaient riches et se donnaient 
même le luxe d'un receveur des revenus patrimoniaus. 

II y avait dans les communautés rurales de l'ancien régi 
comme dans les communes modernes des dépenses obligi 
toires et des dépenses facultatives. Parmi les premières fi^lt^ 
raient les gages du mattro d'école, les indemnités du syntU 
et du collecteur, les frais de tirage de la milice, l'entretien A 
la nef de l'église, la construction du presbytère, la clôtura 4 
cimetière, les frais de réparation de l'horloge, le salaire i! 
gardes et des pâtres des biens communaux. Les dépens^ 
étaient toujours soumises aux habitants. Le syndic indiqai 
les dépenses obligatoires et proposaitles moyens d'y suhvM 
Quant aux dépenses facultatives, les habitants les approuraiei 
ou les repoussaient. Les comptes des communautés él^ 
soumis à une vérilication qui était faite par le subdélégi 
Chaque année, le syndic et quatre des principaux babitanlaj 
présentaient chez le subdélégué et soumettaient à son contf 
la situation financière de leur communauté. 

Les ressources ordinaires étaient souvent insuffisantes loVl 
qu'il s'agissait do soutenir un procès ou d'exécuter quelqtn 
travaux. Les procès étaient une cause de ruine, et l'une è 
institutions de l'ancien régime qui prête le plus à la critique ej 
l'organisation judiciaire, qui nécessitait une réforme urgraitl 
En cas de besoin, la communauté avait la ressource d'aUénf 
ses biens, de s'imposer extraordinairemenl ou d'empruntfll 
Sous Louis XIII et pendant la Fronde, les communautés avaid 
emprunté outre mesure, et beaucoup d'entre elles avaient^ 
obligées d'abandonner leurs biens â leurs créanciers, GollH 
s'efforça d'éteindre leurs dettes en ayant recours aux y 
de biens communaux et aux impositions spéciales. SeselS 
furent assez heureux. Au dix-huitiéme siècle les emprôl 
furent moins fréquents qu'à l'époque précédente. 
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LactB d'emprunt dpvait èlre vol6 par la majorité des habi- 
inta, envoyé à l'intendant et approuvé par lui, Les syndics 
talent chargés de sa perception. L'inlérèl était fixé à 2 1/2 
lour 100. Les moyens de roniboursement étaient indiqués dans 
'acte. En 1773 un arrêté du roi défendit aux communautés de 
^tltracter des emprunts sans créer un fonds d'amortissement. 
Quant aux impositions spéciales, la communauté était obligée, 
lour les établir, d'obtenir des lettres d'assiette qui étaient dé- 
îvrées par les trésoriers de France, ce qui entraînait toujours 
)e longues formalités. 

Nous nous rappelons ce que nous avons dit dans nos arli- 
îes précédents : que le mode de perception de l'impôt était l'un 
aes grands abus de l'ancien régime. C'étaient les paysans qui en 
souffraient le plus. La taille pesait à peu près uniquement sur 
les habitants des carapaces, car la plupart des bourgeois 
avaient trouvé moyen de s'en faire dispenser. Aussi la taille 
ïouîevait-elle avec raison la haine de tous ceux qui y étaient 
loumis. Les paysans étaient de plus astreints au vingtième; 
^tons encore les aides qui constituaient une véritable entrave 
pour le commerce et l'industrie. Quanta l'impût du sel, chacun 
fiait combien il était impopulaire. Aussi la profession de faulx- 
iaulnier était-elle exercée par beaucoup de villageois qui pré- 
paient un véritable plaisir à frauder le grenier à sel. Quant aus 
droits féodaux qui étaient des plus 'pénibles, surtout le droit 
chasse, nous en avons parlé eu éludianl la noblesse et il 

t inutile de revenir sur co sujel. 

La situation du paysan était loin d'être identique dans toute 

i France, et ici nous retrouvons la même diversité que nous 
ivons déjà tant de fois signalée ; quelques provinces jouissaient 
i'ôjietnplions et de décharges. La Lorraine payait moins que 

i Champagne, les villages de lagénéralilé de Paris étaientdis- 
jpensés de cerlains droits. La Bretagne ne connaissait pas la 
gabelle; aussi ses habitants payaient la livre de sel un sol, 
tandis que leurs voisins les Angevins la payaient sept. Ces dis- 
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tirtctionsne sonaieitl qu'à créer des tiainf?set ûtaicnl d'ïscaiiiea 
de conflit onlro les habitants dos diffiïrenles provinces, sutWl 
lorsqu'il y avait des lignes de douanes intérieures. Aussi ta 
forme de l'impût s'imposait et était réclamée par tous. 

La corvée des chemins était une charge qui pesait oxcluj 
vement sur les campagnes et dont les habitants des villi 
bourgeois et artisans, étaient exempts. La corvée des chei 
était des plus pénibles. Au commencement de chaquo 
los syndics étaient tenus de faire un dénombrement exact 
tous les habilants et des animaux sujets à la corvée. V 
seul de soixante ans en dispensait, et il était interdît de s' 
racheter à pris d'argent. Ces habitants étaient rccommam 
pendant la direction des Iravaui: soit par leur syndic, soil 
un d'entre eux que désignait l'intendant et qui portail le i 
do voyer. La corvi5e avait attiré l'attention de Louis XVI et l't 
connaît tous les efforts de son ministre Turgot pour la supp: 
mer et la remplacer par une iuiposifion, répartie sur tous 
propriétaires et habitants de la communauté. Turgot échou 
mais cependant le coup était porté et en 1789, lorsqu'un ë^ 
vint remplacer la corvée par une conlribUlion pécuniaire, dausii 
grand nombre do communautés, l'on avait devancé la réroWn 
apportée par i'édit et le rachat do la corvée avait été déjà 
en pratique. 

L'on sait combien l'impôt du sang pC-so lourdement suri 
campagnes et aujourd'hui la conscription est l'une des plitH 
pales souffrances de l'agriculture ; sous l'ancien régime,. o 
impôt était aussi peu populaire que maintenant, quoiqu'il (I 
loin d'ôtre aussi dur que do nos jours. Nous savons que l'arnii 
se recrutait au moyen d'enrôlements volontaires. La milice <p 
avait été instituée par Louvois on 1688 pour augmenter jk 
moyens de défense so recrutait au moyen du tirage au soi 
A l'origine, le recrutement avait lieu au choix. Les habttaa 
de chaque communauté réunis on assemblée désignaient oftt 
qui devaient en faire partie et les prenaient parmi les céKtH 



i ou veufs sans enfanU, dont lo riile complet diait envoyô 

l'inlandant, Co mode de recrutement était dos plus vicieux, 
ussi, trois ans après, en 1691, l'on y substitua le tirage au 
ûrt. 

L'intendant ou ses commissaires prÊsidaient au tirage au sort. 
iB conlingont, pour toute la France ne dépassait pas 10000 
lommesetladurée du service était au maximum de six ans. Ce 
ombre était inférieur h celui des communautés ; aussi les plus 
euplôes étaient-elles les seyles i l'origine qui fussent astreintes 

fournir un milicien. Plus tard, on les réunit en groupe pour 
e tirage. Au jour lixé, les syndics amenaient les célibataires et 
(s veufs sans enfants de vingt à quarante ans, au chef-lieu de 
élection. Après l'appel nominal, l'on mettait dans un chapeau 
utajit de billets qu'il y avait do noms ; un billet écrit était 
télé aux autres et celui qui le tirait était milicien. Las exemp- 
lOfis étaient nombreuses et quelquefois mal justifiées. Les 
illes étaient exemptes. Los bourgeois étaient censés gar- 
er leurs remparts. 

L'effectif de la milice ne dépassa jamais GOOOO hommes. Ces 
jTOupes étaient connues sous le nom de troupes provinciales, 
t si nous consultons un annuaire militaire do 1788, nous 
oyons qu'elles comprenaient alors 13 régiments de grenadiers, 

régiments d'état-major, 1 régiment pour Paris, 1 régiment 
lour la (]orso, 78 bataillons de garnison et 8 régiments d'ar- 
Jlerie. Le service de la milice était surtout un service de 
éserve et, en temps de pais, il était plutùt nominal que réel. 
a temps de guerre, les bataillons de milice étaient envoyés 
les places de force et l'on recrutait des grenadiers parmi 
les compagnies d'élite. Pendant la paix, les miliciens étaient 
streints à des réunions et à des revues périodiques de courte 
urée qui ne nuisaient en rien aux travaux dos cbamps. Quand 
a étaient laissés dans leurs villages, ils ne pouvaient s'absen- 
er et se marier sans une autorisation qui leur était délivrée 

r l'intendance. Le remplacement était admis dans la milice. 
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Au momeiil de quitter U cotnmuuanlé, le milicien rectvaîLJ 
de ses camarades une somins d'argent appelée convontion q 
était eo quelque sorte une indemnité. Les miliciens recevi 
une solde et avaient un uniforme consistant en un chapes 
un justaucorps, des culottes, des bas de drap et de beoi 
chaussures. Sous Louis XV, l'uniforme était donné par l'fe 
à part le chapeau qui restait à la charge Aa la coiamunai|| 
11 est érldent que jamais la milice ne présenta la solidité i 
troupes réguhères, mais toutes les fois que l'on lit appel Sl a 
concours, elle montra des qualités sérieuses, qui prouvais 
que l'esprit militaire était loin de lui faire défaut. 

Avant 1789 la religion était intimement unie à la vie civi 
et en étudiant l'organisation des villes, nous avons vu n 
souvent les fêtes religieuses étaient en même temps Qationi 
ou municipales. Il en était de môme dans les campagnes, i 
paroisse et la communauté se confondaient elleurscirconsc 
tions étaient presque toujours identiques. Leurs lîtn 
étaient marquées par des croix, de petits tertres, des boït 
des chemins ou des ruissuau.\ ; l't'glise était à la fois le cfiol 
de la paroisse et de la communauté, et les paysans avaient tj 
véritable culte pour leur clocher. Les cloches étaient pour 4 
uo signe de ralliement, et en entendant le tocsin, tous 1 
prenaient que le danger était proche, et se portaient v 
bourg armés de pics, de faulx ou de mauvais fusils. L'oaM J 
guraitaussi que les cloches avaient le privilège d'écarter Toi 
et lorsqu'on l'entendait gronder, le maître d'école devait i 
médiatement les mettre en branle. 

Ainsi que la communauté, la paroisse avait ses fooi 
naires qui étaient les marguilliers. Dans certaines provin^ 
et particulièrement en Bretagne, les marguilhers rormaieotj| 
corps politique et, entre autres attributions, ils étaient c 
de la répartition de la taille qui se faisait dans la sacrifl^ 
ils étaient nommés à l'élection, et pendant longtemps ; 
; universel. Au di.vseptième siècle, dans les com 



lautés imporlaiites, l'ou restreignit ce droit do suffrage aux 
Itotables qui payaient !a taille. 

Les marguilliers étaient dans les campagnes des personnages 
zimportanls. Ils pouvaient convoquer les paroissiens en 
Wsemblées générales qui se tenaient dans l'église à l'issue 
Ses offices, ot où l'on réglait le service des inhumations, le 
tarif des bancs, l'achat des ornements, la nomination des com- 
missaires dos pauvres, les comptes de la fabrique et même 
l'heure de la messe paroissiale. 

Les fonctions des marguilliers étaient souvent mal définies. 
Quelquefois on les fixait parim règlement. Ils devaient, en pre- 
inant possession de leurs charges, faire un inventaire des biens 
fit des revenus de l'église. Leurs comptes étaient reçus par les 
évêques, mais soumis aux paroissiens et approuvés par eux. 
Le marguillîer était responsable des dépenses et des travaux 
iqu'il prescrivait de faire. Il était, en outre, chargé de recueil- 
lir les produits des quéles, de veiller à la distribution du pain 
bénit, et recevait les comptes des confréries. Bien des gens 
\ noire époque ignorent ce qu'étaitune confrérie sous l'ancien 
régime. La confrérie était l'une des formes de l'association. 
! chaque communauté, nous trouvons des confréries qui 
Étaient placées sous'_ie vocable d'un saint, et dont les membres 
e devaient secours et assistance, La confrérie, que l'on doit con- 
Bidérer comme une sorte d'association, était tellement entrée 
dans les mœurs, que nous la voyons partout dans les colonies 
tomme dans la mère-patrie. Partout les faibles sentaient le 
in de s'unir et de se protéger réciproquement. Tel a été le 
J)ut de la confrérie. 

Dans quelques pays, le marguiUier recevait une indemnité ; 
'dans ce cas, il remplissait une partie dos fonctions du secré- 
Ltaire. La plupart du temps, il ne touchait pas d'émoluments et 
'les seuls bénéfices qu'il relirait de sa charge, c'était la dispense 
i'ôtrs employé comme collecteur des impôts et le droit de 
jouir de certains pririlèges honorifiques comme ceux, d'aller à 
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l'citTrande, de recevoir le pain bénit avant les autros assistaoUJ 
de marcher à la procession après les oflicters de justice et (1 
présider les assemblées de paroisse. 

Le niveau intellectuel dans les campagnes Dctail pas ate 
bas que paraissent le supposer certains écriv-aînsquisc laissa 
uniquement guider par l'esprit de parti. Avant la liévolulioi 
les vlllagres possédaient des écoles qui dataient da loin. Bc^ 
coup d'entre elles existaient déjà au Moyen Age. C'est surt 
au XVI* siècle, qu'on peut en signaler un grand nombre, et g 
ambassadeur vC-niLien diîclarail à cette époque que dësioi 
il n'y avait personne en France qui ne sût lire et écrire, 
écoles avaient souvent été fondées par le clei^é et as^ez I 
quemment par des seigneurs. La royauté rendit plusieurs ( 
donnances dans le but de les favoriser. AuxXVn*'etXl'UI»î 
clés, c'étaient les communautés qui construisaient ou acbetAi^ 
les maisons destinées à serrir d'écoles et suppléaient pvg^ 
subventions annuelles à l'insuffisance des rétrihutions quoi 
parents payaient chaque mois aux maîtres. 

Le clergé montrait une grande sollicitude pour l'établld 
ment et la discipline des écoles rurales. En 1660, l'ërë^ 
de Grenoble ordonne d'établir des écoles. .\u XVllI» 
l'évéque de Chillons publie plusieurs mandements à ce s 
révèque de Castres parcourt à plusieurs reprises son diO( 
pour voir si chaque village possède une école. L'évôqi 
Dijon écrit, en I74d, qu'il faut arriver à la complète dillk 
de l'enseignement, et l'évèquc de Saint-Malo dit dans un II 
dément: n S'il n'y a point d'école, la jeunesse nourrie e 
siveté apprend l'art de mal faire. » L'on peut constater^ 
l'épiscopat se mettait ainsi à la této du progrès et ploi 
de ses membres montraient dans cette voie un dévot 
digne de tous éloges. 

Au dix-huitième siècle la communauté, l'Etat, i'EgUse t 
couraient à la nomination du maître d'école que l'oi 
recteur. La communauté choisissait le recteur et le choix It 
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■ fieu à l'éleclion. L'intendant qui représentait l'Etal donnait 
I sa sanclicn et le curé surveillait et approuvait. Dans beaucoup 
I de pays, l'école n'était ouverte que pendant les mois d'hiver. 
[La lecture, l'écriture, l'arithniétique étaient enseignées aux en- 
Ffanls ; la rétribution scolaire variait suivant l'enseignement 
V^onné en la localité. Dans certaines provinces chaque enfant 
(payait par mois de 3 à 3 sols pour apprendre à lire ; si les co- 
tisations individuelles étaient insuffisantes, la communauté as- 
■surait un traitement aux maîtres d'école. Leur situation était 
■quelquefois précaire, car nous voyons plusieurs cahiers du 
■fclergé réclamer en 1788, une augmentation de traitement pour 
Hes recteurs et appeler sur eux l'attention des Ëtats-Généraux. 

■ L'assistance publique ne date pas de notre époque. Au XIII* 
KSiècle, la foi religieuse avait multiplié les établissements hos- 
ppitaliers dans les campagnes et dans le territoire qui forme 

actuellement le département do l'Aube ; l'on comptait alors 

soixante deux hôpitaux ou maladreries, alors qu'il n'y en a que 

neuf aujourd'hui. Les guerres de Cent Ans et de religion avaient 

été des plus funestes à notre pays, et la prospérité matérielle 

dont la France jouissait au XIII* siècle et dans la premièrepar- 

tie du XVI'siècle avait disparu à deux reprises, pour faireplace 

kè un eut des plus précaires. La mendicité s'était multipliée 

1.6 la fin du XVII" siècle, surtout après les terribles disettes 

Ide 1693 et de IGQi. Au XVIil* siècle, la plupart des établis- 

I sBmenls de charité que l'on trouvait dans les villages au 

[ Ifoyen Age avaient disparu et l'État avait été obligé d'inter- 

[ yenir. 

Un édit de 1500 avait imposé aux villes et aux villages l'o- 
r bligalion de nourrir les pauvres qui étaient nés sur leur terri- 
rloire. Gette règle, qui est encore appliquée enHollande cl pro- 
fjduit d'excellents résultats, ne fut jamais strictement obser- 
1 Tée en France. Au commencement du XVIII* siècle, l'on 
^trouvait quelques établissements hospitaliers dans les villages. 
I La fondation en était due à la générosité de certains seigneurs 
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qui avaient appelé dans leurs paroisses des Filles de CfutnlA 
pour soigner les malades, mais malheureusemeDl leur nom-l 
bre était restreint. 

C'est alors que l'État intervint. En 1724, une ordonnance d j 
roi créa dans les villes importantes des dépôts de mendicité q 
étaient des maisons de force où les mendiants étaient eaferm6g]| 
Celte innovation soulsva à juste titre une opposition généra 
et ne dura que quelques années. En 1728, une circulaire o^ 
donnait aux intendants de faire distrihuer des médicamenil 
dans les villages soumis à leur juridiction. L'adminîstraUcn 
envoyait aussi des médecins dans les cas précaires, lorsqu'il |j 
déclarait des épidémies et elle payait leurs frais de transp< 
et leurs vacations. Des écoles d'accouchemenl furent crééti 
dans un grand nombre de localités. Les cours duraieii 
deux mois et les pensionnaires recevaient huit sola pd 
jour. Nons voyons l'État s'efforcer de soulager les misâre 
donner des subventions aux provinces qui avaient été raragél 
par des inondations, des associations se former pour s 
les incendiés et les évéques ordonner dos quêtes dans leva 
églises pour reconstituer des maisons qui avaient été brOléd 
et porter aide aux paysans qui les habitaient. Dans beaucoq 
de paroisses, nous voyons fonctionner des bureaux de charité',m 
bureau de charité était composé du curé, des marguilliers f 
des principaux habitants; une dame de charité s'occupait tlQ.l 
distribution des secours et, d'ordinaire, c'était la chàlelaî 
Les ressources étaient formées par des quêtes hebdomadainj 
à l'église et par la levée d'un tronc spécial. Le compte des p 
cettes et des dépenses était rendu publiquement. Ainsi qu'a 
peut le voir, l'assistance publique existait avant 178y. 

L'agriculture en France au moment de la Révolution â 
en voie de progrès et de prospérité et s'étaiten partie relevée j 
triste état où l'avaient laissée les guerres de Louis XIV. LapN 
priété n'était pas l'apanage de la noblesse et du clergé, comia 
on veut le faire croire actuellement, et Arthur Young, du 
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son Vnyaije en France, constate avec étonnement lo morcelle- 
ment de la propriété ; il nous dit qu'un grand nombre 
e fermes étaient possédées par ceux qui les cultivaient et les 
exploitaienl. La Picardie, TArlois, la Flandre, l'Ile-de-Prance 
et l'Alsace lui paraissaient être les provinces oii ta culture était 
le mieux entendue. La Sologne et la Champagne pouilleuse 
sont jugées par lui comme des territoires condamnés à ne rien 
produire et à rester fort misérables. 

11 est assez intéressant de se représenter le régime écono- 
mique. Si nous nous rapportons à Arthur Toung, qui en cette 
question nous parait bon juge, le sol productif de nos pays 
comprenait enl789 132,000,000d'acresdont75,000,000 de terres 
de labour et de luzerne, 20,000.000 en bois, 3,000,000 en vignes, 
,4,000,000 en prairies et 3,000,000 pour les bruyères. Lo reve- 
nu net devait approcher de deux milliards et demi, dont 
■ 1,400,000,000 pour les terres de labour. 300,000,000 pour les 
bois, 500,000,000 pour les vignes, 200,000,000 pourles prairies, 
et 55,000,000 pour les bruyères. A cette époque, la culture du 
e était bien plus répandue que de nos jours et la pomme 
de terre faisait à peine son apparition, lin 1788, les vins expor- 
tés hors France avaient représenté la somme de 40,000,000 de 
livres, valeur de l'époque. Les autres produits que nous vendions 
BUK étrangers étaient principalement les grains, les fruits, les 
!légumes, les huiles, etc. 

Les bestiaux que l'on nous avait achetés, cette môme année, 
représentaient une valeur d'environ 8 000 000 de livres. Mal- 
heuretiseraent le capital employé à l'agriculture était insuffi- 
sant et, à part la Normandie, l'Artois et la Flandre, Arthur 
Young nous dit que le nombre des bestiaux était relativement 
petit. Il fait cependant exception pour les moutons qui étaient 
alors très nombreux en France el formaient une source con- 
sidérable de revenu. En 1788, nous avions exporté des laines 
pour une valeur de 5 000 000 de livres. L'on trouvait égale- 
.jnent beaucoup de chèvres et chacun sait que la présence de 
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ces animauTt est des plus nuisibles \ la culture et aux exploita 
lions agricoles. Arthur Youn g: nous donne également de préciçu^ 
renseignements sur le prix des denrées et de la main-d'œuvi 
La livre de bceuf se vendait sept sols, le même prix que 1| 
mouton ; la livre de porc neuf sols. Le pain valait trois sols Ij 
livre, la bouteille de vin quatre sols six deniers. La journée d'ud 
ouvrier employé dans les champs était on moyenne d 
sols : celle d'un charpentier, d'un maçon s'élevait à trente sois 
La condition matérielle des paysans ^'était beaucoup améUoj 
rée au XVIII» siècle, surtout depuis vingt ans. Le prix de ï 
main-d'œuvre s'était considérablement accru. Il on était d^ 
môme des bestiaux et des terres. Dans le Languedoc, dans li 
Béarn, dans l'Ile-de-France, en Normandie, en Lorraine, e 
Franche-Comté, en Bourgogne, la propriété rurale avait augS 
mente de valeur, généralement du quart et quelquefois i 
moitié. C'est une preuve certaine d'un accroissement de richesse 
La France n'était pas en décadence, mais en voie de parvenij 
à une grande prospérité ; aussi àla veille delaréuniundesEtats 
Généraux, l'on pouvait espérer. Malheureusement, le rêve 
dura pas longtemps et au lieu d'accomplir les réformes i 
étaient urgentes et s'imposaient, les députés, par leur inexpti 
rience, contribuèrent à nous amener cette période terrible 6 
sanglante connue sous le nom do Terreur. Los guerres i 
la Révolution et de l'Empire furent désastreuses pour aolrà 
pays, principalement pour les paysans dont le sort devint de^ 
plus misérables. L'agriculture était en souffrance et, au poiol 
de vue économique, notre pays avait reculé au lieu d'avanced 
Sous le gouvernement de la Hestauration la situation chaageU 
et la France parvint à un degré de prospérité qu'elle ne c 
naissait plus depuis plusieurs années. 



Tel était l'état des personnes en France en 1789, 
veille do la Ilévolution. Les événements se sont accomplis^ 



— 117 — 

L'ancienne société française est rompue, brisée, dispersée et 
ne peut renaître à la vie, non plus que le vieil Ëson dans la 
chaudière de Médée. Tâchons seulement de récolter au milieu 
de ses ruines les leçons de Texpérience, les bons exemples à 
suivre ; recueillons les principes éprouvés et salutaires qu'elle 
nous a transmis comme les aphorismes de la sagesse et de la 
force. C'est là le véritable héritage des ancêtres pour les esprits 
vigoureux qui savent approprier, en tout temps et en tout lieu, 
les traditions au progrès de Thomme et des sociétés. 
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